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Mesdames.Messieurs,

Le Droit des Sociétés constitue, par nature, une matière
évolutive et, si l'on légifère souvent trop sur certains sujets, on ne le
fait sans doute pas suffisamment souventdansM domaine là.

Or, tout retard excessif du Droit sur la Pratique nuit à la
sécurité des situations juridiques et encourage au détournement des
règles en vigueur.

Lorsque le Législateur tarde à intervenir, la Pratique
réagit en effet, soit en recourant à des instruments juridiques mieux
adaptés et empruntés à d'autres droits, -ce qui conduit à une évasion
législative préjudiciable-, soit même en méconnaissant les règles en
vigueur."

Dès lors que les Gouvernements ne croient pas devoir
prendre des initiatives pour satisfaire les demandes ainsi formulées
par la Pratique, c'est le Parlement qui se doit de se préoccuper de
répondre aux attentes du monde économique et, après avoir entendu
les représentants des entreprises, les experts juridiques en Droit des
Affaires, les organismes professionnels ainsi que les institutions de
contrôle , de prendre l'initiative de suggérer lui-même les
modifications qui s'imposent.

n ne saurait, pour autant, être question de procéder ici à
une réforme d'ensemble du Droit des Sociétés. L'objectif est en effet
beaucoup plus modeste et il ne s'agit que de procéder aux quelques
retouches qui sont devenues indispensables.

- Pour ce faire, votre rapporteur, -qui est également
l'auteur de la proposition de loi initiale-y avait commencé parétablir,
sur le fondement de certaines des suggestions qu'il avait reçues au
cours des trois dernières années, une proposition de loi ne comportant
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que cmq titres respectivement consacrés aux Sociétés en Commandite
par Actions, aux Sociétés Anonymes à Directoire et Conseil de
Surveillance; aux SociétésAnonymes à Conseil d'Administration, à la
défense des droits des petits actionnaires des Sociétés cotées, enfin à
diverses dispositions relatives à la titrisation des créances et à la
mobilisation des crédits par les banques.

A l'initiative de son auteur, ce premier texte a fait l'objet
d'une très large diffusion, notamment auprès de la Commission des
opérations de bourse (C.O.B.), de l'Association Française des Banques
(A.F.B.), de l'Association française des Entreprises Privées (AJPJBP.),
du Conseil national du patronat français (C.N.P.F.), de la Chambre de
Commerce et d'Industrie de Paris, du Conseil Supérieur du Notariat,
de l'Ordre des Avocats du Barreau de Paris, d'un certain nombre de
Cabinets d'avocats spécialisés dans 1 droit des affaires, de
Professeurs de droit commercial , enfin de plusieurs groupes
industriels et financiers français.

Cette consultation, qui s'est poursuivie jusqu'à la fin du
mois de septembre; a permis de vérifier que les propositions formulées
par la proposition de loi répondaient effectivement à de véritables
besoins. De nombreuses suggestions ont en outre été faites par les
différents destinataires de la proposition de loi, ce qui a permis au
rapporteur soit d'ajuster son texte initial, soit de le compléter.

C'est pour tirer les conséquences de CM nombreuses
consultations que le rapporteur a proposé à la Commission des Lois de
compléter le texte de sa proposition de loi initiale par un certain
nombre de dispositions additionnelles. À l'occasion de l'examen des
articles du texte finalement adopté par la Commissiez, votre
Rapporteur aura soin de préciser l'origine de chacune de ces
dispositions additionnelles/

La proposition de loi comporte donc désormais sept titres
en raison de l'adjonction, sur proposition de la C.O.B., d'un premier
titre relatifau renforcement des obligations des dirigeants sociaux en
matière d'établissement des comptes consolidés, et d'un second titre,
suggéré par le Conseil supérieur du notariat et relatif aux modalités
de constitution des Sociétés.

Enfin, le titre qui regroupait diverses dispositions a été
sensiblement étoffé par l'introduction de plusieurs dispositions
nouvelles relatives, notamment, aux offres publiques d'achat,
d'échange ou de retrait.

De même, lé titre III, initialement consacré aux Sociétés
Anonymes à Conseil d'Administration, a été étendu à l'ensemble des
Sociétés Anonymes par l'adjonction de dispositions nouvelles
intéressant, notamment; en cas de non constitution de la société dans
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les délais légaux, le retrait de leurs versements, par les apporteurs,
sans que ceux-ci aient à passer par leTribunal.

I. LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PARACTIONS

La Société en Commandite par Actions a connu depuis
quelques années et continué à connaître un regain d'intérêt qui
s'explique sans doute par la souplesse de la réglementation qui lui est
applicable, par la possibilité de dissocier totalement ou partiellement
l'actionnariat de la direction, enfin, -et de manière sans doute peu
conforme à l'esprit initial de la loi de 1966-, par l'efficacité du rempart
qu'elle constitue contre les offres publiques d'achat sauvages.

Votre Rapporteur avait aussi eu es 1989 la surprise
d'avoir à constater que, du fait des dispositions combinées des
articles 251 et 23 de la loi du 24 juillet 1966, -dont il était pourtant
déjà le Rapporteur-, il n'était pas interdit que le Commandité fut
une personne morale et que cette solution était souvent
pratiquée.

Cette prise de conscience, -trop tardive, il est vrai-, l'a
également amené à constater que le recours à un tel montage
constituait en fait un moyen pour les Associés Commandités de
profiter de tous les avantages de la Commandite tout en
limitant leur responsabilité, ce qui est formellement contraire
au principe de leur responsabilité illimitée et indéfinie qui
constitue précisément la pierre angulaire de la Société en
Commandite.

En laissant prospérer en l'état cette pratique, on ne peut
qu'aboutir à des abus tels que ce sera alors l'existence même de la
Société en Commandite par Actions qui sera inévitablement remise
en question et, par voie de conséquence, un jour, la Société en
Commandite simple elle-même.

Or si la Société en Commandite par Actions a été choisie
par quelques grands groupes financiers et industriels qui la mettent
en oeuvre dans des conditions parfaitement orthodoxes, -donc avec
des Commandités et des Gérants personnes physiques indéfiniment
responsables-, elle constitue aussi et surtout le type de Société qui
convient le mieux aux petites et moyennes entreprises, surtout
lorsqu'elles ont un caractère familial.' Il serait déplorable et injuste
que les unes comme les autres, -qui s'en inquiètent actuellement à
bon droit, comme d'ailleurs aussi les utilisateurs de la Commandite
simple- se trouvent un jour privés de. cette structure parce qu'elle
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aorat été dévoyée, parce que détournée de son principe de bue à
savoir que la liberté accordée aux Associés Commandités trouve sa
contrepartie dans le fait qu'ils sont indéfiniment responsables à tous
égards et notamment sur leurs biens.

C'est pour sauvegarder ce principe essentiel que l'article
premier de la proposition de loi dispose que, lorsque le
Commandité est une personne morale, il doit désigner un
représentant permanent qui est une personne physique et que
celle-ci est soumise aux mêmes obligations que si elle était
Commanditée en son nom propre.

11 est par ailleurs apparu indispensable de prévenir
l'interposition tout «écran» entre la personne morale associé
commandité et les personnes physiques ou morales qui la
contrôlent A cet effet, il est prévu que la responsabilité
solidaire de ces derniers peut être engagée.

Trois autres orientations ont en outre guidé le texte
proposé par l'auteur de la proposition de loi

- renforcementde la cohésion des Associés pour la prise
de décision ;

- l'adaptation et la clarification du statutdes dirigeants ;

- l'élargissementdu rôle duConseil de Surveillance.

Sans s'étendre sur les modalités de mise en oeuvre de cea

trois objectifs qui font l'objet d'un examen détaillé dans l'exposé des
motifs de la proposition de loi, il est en revanche utile de préciser les
modifications introduites par la Commission sur la suggestion des
différents interlocuteurs que le rapporteur a entendus sur ses
propositions.

C'est ainsi qu'il a été bien précisé, à la demande de
l'Association française des entreprises privées (A.F.EJP.) que, lorsque
le Commandité ou le Gérant est une personne morale, le représentant
qu'ils désignent doit être une personne physique.

C'est ainsi également qu'il a été décidé, à la suite des
observations présentées par un certain nombre de praticiens,
d'inverser le processus de désignation des gérants prévus par
l'article 2 : la désignation des Gérants doit être approuvée à
l'unanimité par les Commandités ; toutefois les Statuts peuvent
prévoir que l'approbation d'une majorité simple ou qualifiée d'entre
eux est suffisante.
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Sur proposition de la C.O.B., il a également été précité que
les personnes qui contrôlent directement ou indirectement
l'Associé Commandité personne morale ne peuvent être
membres du Conseil de Surveillance ou même participer à la
désignation des membres de ce Conseil.

Sur la suggestion de l'A.F.E.P., une autre disposition
additionnelle est venue reconnaître compétence aux statuts pour
décider que la rémunération du gérant pourrait être fixée par le
Conseil de Surveillance, conformément au droit commun des sociétés
anonymes.

Enfin, le dispositif d'entrée en vigueur du titre premier a
été modifié, d'une partpour reporter la date de cette entrée envigueur
au premierjuillet 1993, d'autre part pour prévoir qu'à défaut de mise
en conformité des Statuts à cette date, tout intéressé, ou le ministère
public, peut demander la dissolution de la société et que le tribunal
saisi d'une telle demande peut accorder un délai de six mois au plus
aux fins de régularisation, délai au terme duquel, faute des dites
régularisations, il devra prononcer la dissolution.

II. LES SOCIÉTÉSANONYMES À DIRECTOIRE ETCONSEIL
DE SURVEILLANCE. DITES SOCIÉTÉSDUALES

Dans l'exposé desmotifs de la proposition de loi initiale, il
était indiqué que les Sociétés à Directoire et Conseil de Surveillance
n'avaient pas rencontré le succès escompté par leurs promoteurs alors
qu'elles présentaient pourtant un indéniable intérêt du fait, d'une,
part, de leur direction en principe collégiale et de la séparation des
pouvoirs de direction et de contrôle , du fait aussi qu'elles
permettaient d'établir un statut souple, efficace et équitable pour les
dirigeants.

Afin d'encourager la constitution de Sociétés de ce type, il
est apparu qu'il conviendrait de corriger le déséquilibre qui
existe actuellement entre les pouvoirs des différents organes
sociaux au détriment du Conseil de Surveillance. En l'état actuel

des textes, ce dernier n'est en effet pas en mesure d'exercer
pleinement la réalité de lamission qui lui est impartie. C'est la raison
pour laquelle le texte initial proposait, pour l'essentiel, de renforcer
les compétences du Conseil de Surveillance, notamment en lui
reconnaissant le pouvoir de révoquer le Directoire et en subordonnant
à son approbation préalable la réalisation des opérations lés plus
importantes.
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Après avoir entendu les observations formulées par ses
différents interlocuteurs, votre Rapporteura proposé à laCommission
qui l'a suivi, de corriger ce dispositif pour rétablir l'indemnisation du
Directoire révoqué sans juste motif et pour supprimer l'obligation de
convoquer une assemblée générale lorsque le Conseil de Surveillance
procède à une telle révocation.

De même, votre Rapporteur a écarté les sociétés qui font
appel public à l'épargne du bénéfice de la disposition nouvelle qui
autorise la constitution d'un directoire non collégial lorsque le capital
social estinférieur à 10millions de francs.

Il a enfin été décidé que les pouvoirs en blanc seraient
dorénavant utilisés par le Président de l'Assemblée Générale pour '
voter en faveur des seules propositions présentées par le Directoire et
agréées par le Conseil de Surveillance.

III . DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES AUX
SOCIÉTÉS ANONYMES

Dans sa rédaction initiale, le proposition de loi comportait
trois dispositions relatives aux Sociétés Anonymes à Conseil
d'Administration, savoir :

- la réduction du nombreminimumd'Associés à cinq ;

- l'extension du champ des clauses d'agrément au cas où
une Société actionnaire change de contrôle

- la réduction des délais de notification des modifications

intervenues dans la répartition des droits de vote au sein
des Sociétés cotées.

Après avoir entendu les observations formulées par ses
nombreux interlocuteurs et étudié leurs suggestions, votre rapporteur
a proposé à la Commission de compléter ces articles par quatre
articles additionnels.

Un premier article additionnel facilite, -c'est une
proposition de la commission juridique de la Chambre de Commerce
et d'Industrie de Paris-, le retrait des apports en cas de non
constitution d'une SociétéAnonyme. A l'issue du délai légal de six
mois, le souscripteur pourra directement retirer ses fonds auprès du
dépositaire sans avoir à saisir le Juge. Il suffira pour cela qu'il
produise le reçuattestantde sa souscription.
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Un deuxième article additionnel dispense de la
procédure d'évaluation, le« apports échangés dans le cidre
d'uue offre publique d'échange autorisée par l'Assemblée
Générale et mise en oeuvre par le Conseil d'Administration.
Cette disposition n'a d'autre but que de rendre effective la solution
déjjà retenue lors de l'examen de la loi du 2 août 1989 qui â"jkit
introduit une disposition nouvelle en ce sensmais dont la portée â été
contestée par la pratique en raison de sa non compatibilité avec
d'autresdispositions de la loi de 1966.

Un troisième article additionnel autorise; -par
dérogation aux dispositions du droit commun-, la réalisation d'une;
réduction du capital pendant la période d'opposition lorsque
cette réduction résulte d'une fusion ou d'une scission,

Enfin, un dernier article additionnel suggéré par le
Conseil supérieur du notariat, dispose que lorsque la réalisation d'une
opération de fusion ou de scission emporte la création d'une ou
plusieurs sociétés nouvelles, l'opération est définitive soit à compter
de la signature de l'acte authentique créant la dernière société
nouvelle, soit à sa date d'icmatriculationau Registre du commerce.
Cette disposition doit se lire au regard du titre V relatif à la
constitution des sociétés.

IV. OBLIGATIONS DES DIRIGEANTS SOCIAUX EN
MATIÈRE D'ÉTABLISSEMENT DES COMPTES
CONSOLIDÉS (Titre nouveau)

En 1985, le Législateur s est efforcé d assurer une
meilleure information des Actionnaires en imposant aux Sociétés
commerciales l'obligation d'établir et de publier chaque année, des
comptes consolidés, «dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive
ou conjointe une ou plusieurs autres entreprises ou qu'elles exercent
une influence notable sur celles<i>.

Contrairement à ce qui prévaut en matière de comptes
sociaux, les dispositions actuelles de l'article 357-1 de la loi de 196&
qui fondent cette obligation, ne permettent pas d'imputer aux
dirigeants sociaux la responsabilité de l'établissement des
comptes consolidés. De même, les actionnaires ne sont pas appelés
à approuver formellement de tels comptes lors de l'assemblée
générale annu^;. Enfin, ni le défaut d'établissement annuel des
comptes consolidés, ni la présentation de faux bilans consolidés ne
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sont assortis de sanctions pénales, contrairement à ce qui est prévu en
matière de comptes sociaux.

Parce qu'il lui à semblé que cette situation, sur laquelle la
C.O.B. a attiré à plusieurs reprises son attention, pouvait s'avérer
préjudiciable aux actionnaires, votre rapporteur a proposé à la
Commission qui l'a suivi d'introduire dans la proposition de loi un
titre additionnel comi>ortant sept articles (articles additionnels 22 à
28), et qui modifiel'article 357-li -qui pose le principe dé la
consolidation des comptes-, ainsi que lés articles 56 (comptes des
S.A.R.L.), 157 (approbation des comptes par l'Assemblée Générale
dans les Sociétés Anonymes), 426 (sanctions pénales pour les Gérants
de S.A.R.L.), 437, 439 et 444 (sanctions pénales pour les dirigeants
sociaux et lesAdministrateurs desSA).

Désormais, il apparaîtra donc sans ambiguïté que les
dirigeants sociaux doivent, le cas échéant, établir des comptes
consolidés et qu'à défaut, ils sont passibles de ' sanction»
pénales.

V. LA CONSTITUTION DES SOCIÉTÉS

Sur proposition de son rapporteur, la Commision a
introduit un titre additionnel relatifà la création des Sociétés.

Ce titre qui comporte les articles 29 à 32 a pour objet
d'introduire dans le droit en vigueur la faculté pour les Sociétés
de choisir entre deux modes de création

- le système actuel de l'acte sous seing privé dans
lequel la Société n'acquiert une existence légale qu'à
compter de son immatriculation au Registre du
commerce et des sociétés ;

- le système communautaire de l'acte authentique
dont la signature emporte immédiatement l'existence
de la Société.

Nul ne conteste en effet l'opportunité de faciliter la
création d'une entreprise, et à cet égard, on ne peut que se féliciter
de l'ensemble des mesures qui ont été prises en ce sens, notamment la
possibilité de déposer les statuts au greffe avant enregistrement,
l'exonération des droits de timbre , la possibilité d'installer
provisoirement le siège social dans le domicile du représentant légal,
etc...
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II n en demeure pas moins que l'immatriculation au
Registre du commerce et des sociétés demeure essentielle pour la
protection des intérêts dés tiers. Or quelles que soient les mesures
prises pour rendre cette immatriculation plus rapide sinon plus aisée,
elle exige malgré tout un certain délai.

Une possibilité de conciliation existe entre ces deux
exigences : elle consiste à prévoir que dans le cas où les parties auront
eu recours à un notaire pour fairie établir les statuts de là Société,
celle-ci acquerra la personnalité juridique dès la signature des
statuts. L'intervention du notaire garantit en effet que
l'immatriculation interviendra avec certitude, surtout si un mandat
obligatoire lui est conféré en ce sens par la loi .

La même garantie existe au regard de la cessation do la
domiciliation provisoire de la Société au domicile de son représentant
légal . La protection des tiers, -bailleur, copropriétaires en
particulier-, justifie de conférer à un professionnel-tiers, cettemission
de contrôle de la régularité de la situation.

C'est dans cette double perspective que ce titre nouveau a
été adopté. Il ne présente aucun caractère contraignant pour les
intéressés mais il leur u-;>ré une possibilité qui fait bénéficier la
société ainsi créée d'un avantage, -la jouissance immédiate de la
personnalité morale-, tout en préservant, d'une part, le besoin
de certitude que l'immatriculation interviendra au Registre du
commerce et des sociétés, d'autre part, les intérêts des tiers.

Ce dispositif permettra enfin de mettre la France
plus en conformité avec les dispositions de la directive
communautaire du 9mars 1968 qui pose que «dans tous les Etats
membres dont la législation ne prévoit pas un contrôle préventif
administratifou judiciaire lors de la constitution , l'acte constitutifet
les statuts de la société ainsi que les modifications à ces actes, doivent
être passés par acte authentique». Des dispositions analogues figurent
d'ailleurs dans la directive n° 78-855 du 9 octobre 1978 concernant les

fusions de Sociétés Anonymes.

Le droit communautaire attribue ainsi au notaire, officier
public, une mission de contrôle a priori de la légalité des Sociétés. Or
en France, le recours à l'acte authentique reste facultatif, sans qu'on
puisse pour autant soutenir que le contrôle du greffier lors de
l'immatriculation, tel qu'il est prévu par le décret n" 84-406 du
30 mai 1984, est autre chose qu'un contrôle formel et limité qui ne
répond pas aux exigences de la directive.

Le dispositif proposé répond, lui , à ces exigences puisqu'il
prévoit un contrôle par le notaire qui effectue une vérification
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approfondie des conditions de fond. Il présente en outre les avantages
de l'acte authentique, -date certaine, contenu incontestable, garantie
de conservation-.

La Société ainsi constituée ayant tous les éléments
qui garantissent son existence et sa capacité, il est possible d'en
tirer toutes les conséquences et de lui donner immédiatement
pleine capacité.

VI. LES PETITS ACTIONNAIRES DANS LES SOCIÉTÉS
COTÉES EN BOURSE

La proposition de loi initiale proposait de reconnaître à
des associations de petits actionnaires les mêmes droits que les
actionnaires minoritaires réunissant 5 % du capital, sous réserve que
ces associations regroupent au moins 5 % des droits de vote, qu'elles
existent depuis au moins un au et que ne soient décomptés que les
titres détenus depuis au moins un an.

A la suite des observations qui lui ont été adressées le
rapporteur a souhaité porter à deux ans la durée minimale de
détention des titres. En outre, pour garantir un certain affectio
societatis, il a été ajouté que les titres devaient être détenus au
nominatif.

La Commission, sur sa proposition, a par ailleurs étendu
l'institution de telles associations aux sociétés cotées au second
marché.

Enfin, elle a ocmolété les pouvoirs de ces associations pour
leur reconnaître des compétences comparables à colles des
actionnaires détenant au moins 10 % du capital social, soit la faculté
de demander en justice la convocation de l'Assemblée Générale, la
désignation d'un expert deminorité et la faculté de requérir en justice
la révocation des Commissaires aux comptes.

VU. DISPOSITIONS DIVERSES

Ce titre a été complété par quatre articles nouveaux.
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Un premier article rend applicable aux S.A.R.L. les
mêmes dispositions que celles qui ont été retenues au titre m en
matière de restitution des apports en cas de non création de la société.

Un second article complète la loi bancaire du
24janvier 1984 pour reconnaître aux 'ÉtobUssemènté de crédit
qui apportent leur concours dans le cadre de la solidarité de
place un droit de créance sur rétablissement qui a ainsi été
secouru . Cette disposition est destinée à permettre à ces
établissements de mettre en jeu, le cas échéant, par la suite, la
responsabilité des dirigeants de la banque en difficultés lorsque
ceux ci ont commis des irrégularités susceptibles d'engager leur
responsabilité civile et pénale et de les contraindre à rembourser sur
leur patrimoine propre lespertes de leurs établissements.

Ce faisant, il s'agit de répondre à une situation récemment
rencontrée dans laquelle la faillite d'un Établissement de crédit a
emporté, à l'initiative du Gouverneur de la Banque dé France, lamise
en oeuvre de la solidarité de place dans des conditions qui
interdisaient tout recours ultérieur de ces Établissements à l'encontre
des dirigeants responsables d'une situation dont le caractère
frauduleux ne manquerait pas d'apparaître si ces Établissements
étaient enmesure de provoquer une enquête en saisissant la Justice.

Un troisième article rappelle que les Sociétés de bourses
sont seules chargées des cessions directes ou indirectes des valeurs
mobilières admises aux négociations par le Conseil des bourses de
valeurs.

Enfin, un dernier article tire les enseignements des
évolutions récentes constatées en matière d'offres publiques
d'achat et de retrait.

Ainsi que la Commission des Lois l'avait annoncé à
l'occasion de la discussion de la loi du 2mars 1989 sur la sécurité et la

transparence du marché financier, le régime d'OPA obligatoire
finalement retenu en dernière lecture par l'Assemblée nationale
comporte deux effets pervers : il conduit d'abord à la création d'une
nouvelle catégorie d'actionnaires minoritaires cantonnés en deçà de
la minorité de blocage et donc irrémédiablement voués d'abord à une
dévalorisation de leurs titres, ensuite à la dilution de leur
participation ; il conduit aussi à l'introduction d'une distorsion
choquante entre cette procédure qui permet d'écarter les titres
présentés au-delà du seuil des deux tiers du capital et la procédure de
garantie de cours en cas de cession de bloc de contrôle majoritaire qui
oblige l'acquéreur à acheter tous les titres qui lui sont présentés.
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Cette situation ne pouvant perdurer plus longtemps, il
importe de relever la quantité de capital sur laquelle doitporter
l'OPA obligatoire des deux tiers à l'intégralité du capital. Tel est
l'objet de la première modification apportée par la Commission à
l'article 6 bis de la loi modifiée du 22 janvier 1988. Par voie de
4:enséquence.les dispositions de cet article relatives à la procédure du
maintien des cours en cas de cession d'un bloc de contrôle majoritaire
sont supprimées. :

Il est par ailleurs apparu dans la pratique que les
modalités retenues par le Règlement du Conseil des bourses des
valeurs en matière de retrait obligatoire ne permettaient pas de
satisfaire les besoins des sociétés concernées.

Ce Règlement retient bien en effet le principe d'une offre
obligatoire, s'imposant aux actionnaires minoritaires lorsqu'elle est
demandée par les actionnaires minoritaires d'une société dans
laquelle plus de 95 % du capital est détenu par un actionnaire
majoritaire agissant seul ou de concert, mais il ne fait pas obligation
à ces minoritaires d'apporter leur titres lorsqu'une offre de retrait
leur est formulée par cesmêmes actionnairesmajoritaires.

Cette situation prive d'efficacité la procédure mise en
place par la loi du 2 août 1989. Le Sénat avait à cette époque retenu
une rédaction plus explicite qui permettait à une Société dont
quelques titres étaient encore détenus par des actionnaires résiduels,
parfois même inconnus de retirer ces titres du public pour, le cas
échéant, enlever la société de la cote et surtout supprimer
l'accomplissement de certaines formalités, notamment en matière de
convocation des assemblées générales.

Telle est la raison pour laquelle il vous est propcse
d'autoriser, sous le contrôle de la C.O.B. et du Conseil des
bourses de valeurs, le rachat, par la société, de l'ensemble des
titres détenus par le public. Au cas où ces titres ne seraient pas
présentés lors de l'offre, une soulte correspondant à leur valeur
serait constituée aux Ans de désintéresser les actionnaires

concernés lorsqu'ils se seront fait connaître.

La commission des Lois a adopté la proposition de loi
ainsi complétée et modifiée dans le texte qui figure à la fin du
présent rapport.
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StatfM. - 1

EXAMENDESARTICLES

TITRE PREMIER

LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PARACTIONS

Articlepremier

Statut du commandité

(art 231-1 et 251-2)

Cet article propose d'insérer trois articles additionnels
après l'article 251 de la loi du 24 juillet 1966 qui définit les fonctions
respectives des commandités et des commanditaires au sein d'une
société en commandite par actions et, pour le régime juridique de ce
type de société, renvoie, saufdispositions particulières, au statut des
sociétés en commandite simple et au droit commun des sociétés
anonymes.

Ces trois articles additionnels précisent le statut du
commandité (art 251-1), les modalités de sa désignation et la perte de
sa qualité (art 251-2), enfin ses pouvoirs à l'égard des autres organes
sociaux (art 251-3).

1 . Statut du commandité personne morale (art 251-1)

a) Cet article entérine tout d'abord la pratique actuelle qui
admet que l'associé commandité puisse être une personne morale.
Afin toutefois que le principe de la responsabilité illimitée du
commandité ne soit pas tourné par ce biais, il précise qu'une personne
physique ne saurait valablement s'abriter derrière une société
unipersonnelle à responsabilité limitée pour devenir associé
commandité.

Certes, on rappellera que la pratique actuelle trouve son
fondement légal dar ? la combinaison des dispositions du deuxième
alinéa de l'article 251 qui renvoie aux règles applicables aux sociétés
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en commandite, du premier alinéa de l'article 23 qui dispose que les
associés commandités cnt le statut des associés en nom collectif, et de
l'article 10 qui précise , que ces associés ont tous la qualité de
coznmerçant et qu'ils répondent indéfiniment et solidairement des
dettes sociales. Certes, aucune de ces dispositions n'exige
explicitement exigé qu'il doit s'agir de peràmnés physiqueg d'autant
que l'article 12, -qui reconnaît au commandité le droit d'Âtre gérant
vise explicitement le cas dans lequel le gérant-, est une personne
morale.

L'alignement proposée du droit sur la pratique et le fait de
reconnaître explicitement à une personne morale le droit d'être
associé commandité, ne saurait pourtant être un moyen de priver les
sociétés en commandite par actions de leur caractère fondamental, à
savoir la responsabilité solidaire et indéfinie des associés
commandités.

Telle est la raison pour laquelle il apparaît justifié
d'exclure les E.U.R.L. qui constitueraient un paravent trop commode
pour celui qui souhaiterait s'affranchir de cette responsabilité.

b) C'est aussi pourquoi dans un deuxième alinéa, l'article
251-1 fait obligation à l'associé commandité personne morale, de
désigner un représentant permanentpersonne physique.

Cette personne physique qui constituerait l'interlocuteur
identifiable de toute personne qui souhaiterait s'adresser à la société
commanditée serait désignée par celle-ci. Surtout, elle encourrait les
mêmes responsabilités civile et pénale que si elle était associée
commanditée en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité
solidaire de la personnemorale qu'elle représente.

Certains ont objecté que l'extension de la responsabilité
du représentant permanent du commandité personne morale serait
ainsi plus étendue que celle d'un président ou d'un directeur de
société anonyme et risquerait, de ce fait, de détourner tout candidat
de ces fonctions.

A cet égard, on rappellera tout d'abord que la
responsabilité du commandité est indéfinie et solidaire et s'exerce en
l'absence même de faute car elle est inhérente à sa qualité,
contrairement à celle du dirigeant social qui n'estmise en cause qu'en
cas de faute.
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c) Le dernier alinéa de l'article 251-1 prévoit enfin que
lorsque le commandité est une personne morale, les statuts peuvent
exiger que celle-ci ait une surface financière suffisante et qu'elle
marque son implication dans la gestion de la société par la détention
d'un pourcentageminimumdu capital.

Certes, en l'absence de dispositions contraires, rien
n'inierdit aujourd'hui aux statuts d'instituer de telles bbligâttôns.
Toutefois seule leur inscription dans la loi permet de les rendre
opposables aux tiers, notamment aux clients ou aux partenaires de la
société.

2. Désignation de l'associé commandité (art 251-2)

Cet article fait obligation aux statuts de préciser les
conditions et les modalités de désignation du commandité et de perte
de cette qualité.

Faute, actuellement, d'une telle mention dans la loi ,
certains statuts restent en effet muets sur ce point et les dispositions
législatives ne permettent pas de répondre à tous les cas de figure.

Il n'est pas inutile de préciser ici que ces dispositions
statuaires ne sauraient bien entendu remettre en cause les

obligations légales en matière de publicité relative à la qualité dé
commandité, ni le principe selon lequel cette dualité r~t liée à la
détention de droits sociaux et dépend exclusivement, de ce faitmême,
de leur acquisition ou de leur cession.

L'article précise par ailleurs que le gérant a compétence
pour constater les modifications statutaires résultant de ces
désignations et pertes de qualité et qu'il procède aux formalités de
publicité exigées en pareil cas.

3. Convocation du conseil de surveillance et de

l'assemblée générale par les commandités (art 251-3)

Cet article ouvre aux statuts la faculté de donner

compétence aux commandités pour convoquer l'assemblée générale ou
le conseil de surveillance. Les statuts peuvent également prévoir que
ces associés assistent, sans voix délibérative, aux réunions de ces
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organes sociaux. Enfin, si les statuts en décident ainsi, ces associés
peuvent présenter de» prqjets de résolution à l'assemblée générale.

Cette disposition institue une liaison fonctionnelle entre
les associés commandités et les associés commanditaires Elle est, de
ce fait, susceptible de favoriser unemeilleure cohabitation entre *ux,
sans toutefois remettre en cause l'équilibre social actuel.

La commission a apporté plusieurs modifications à cet
article.-'

• À l'article 251-1 , elle a supprimé l'interdiction de la
forme sociale de 1*E.U.R.L. pour lui substituer le principe de la
responsabilité solidaire de l'actionnaire majoritaire de
l'associé commandité personne morale. Ainsi , la personne
physique ou morale qui se «cache» derrière cet associé commandité ne
pourra plus prétendre échapper à sa responsabilité.

Elle a ensuite précisé, sur la suggestion de 1'A.F.E.P., que
lorsque le commandité est une personne morale, le
représentant qu'il désigne doit être une personne physique.

• Elle a supprimé "article 251-2 qui risquait d'introduire
une confusion quant au statut des associés commandités. Elle a en
outre observé que les dispositions relatives à la publicité des
modifications statutaires étaient redondantes avec le droit en

vigueur.

Article 2

Désignation et révocation des gérants

• L'article 252 de la loi du 24 juillet 1966 précise, dans un
premier alinéa, les modalités de désignation du ou des premiers
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gérants de la société et les formalités de constitution qu ils effectuent
aux lieu et place des fondateurs.

Les trois alinéas suivants précisent les modalités de
désignation et de révocation des gérants qui succèdent à ces premiers
gérants. C'est ainsi que, saufdispositions statutaires contraires, le ou
les gérants sont désignés par l'assemblée générale ordinaire avec
l'accord de tous les associés commandités. - „

Par ailleurs, le gérant cesse d'exercer ses fonctions
lorsqu'il démissionne, lorsqu'il est atteint par la limite d'âge
(ait. 252«1) ou lorsqu'il est révoqué. Sa révocation s'effectue soit en
application des statuts, soit par le tribunal de commerce, pour cause
légitime et à la demande de tout associé ou de la société, sans
qu'aucune clause contraire puisse valablement s'opposer à une telle
révocation.

• La proposition de loi modifie ce dispositif pour prévoir
que :

- le gérant peut être désigné par le conseil de surveillance,
si les statuts en décident ainsi ;

- l'accord des deux tiers des commandités est suffisant,
sauf si les statuts prévoient une majorité plus élevée que
l'unanimité actuellement imposée par la loi ;

- le gérant peut être révoqué en application des statuts,
notamment lorsque la société change de contrôle.

Ces dispositions tendent en fait à renforcer le rôle du
conseil de surveillance nommé par l'assemblée générale ordinaire, en
lui permettant de prendre une décision importante comme la
désignation des gérants.

Elles introduisent par ailleurs une certaine souplesse
dans la désignation des gérants.

Enfin, elles évoquent l'hypothèse dans laquelle la société
change de contrôle, dis lors qu'en pareil cas le maintien du gérant
pourrait s'avérer incompatible avec ce changement. H est toutefois
clair que pareille révocation n'est jamais une obligation et surtout
qu'elle n'est possible que si les statuts l'on spécifié.
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La commission a apporté deux modifications à cet
- article.-: v. ;;.-/-

•Elle a tout d abord souhaité inverser le principe proposé
en matière de désignation des gérants : l'unanimité dot
commandités demeure la règle, toutefois les statuts peuvent
prévoir que l'approbation d'un nombre moins Important de
commandités suffit

Cette nouvelle rédaction de la fin du premier alinéa du
texte proposé pour le deuxième alinéa de l'article 252, traduit en fait
une double préoccupation : d'une part, préserver un principe qui veut
que les commandités étant indéfiniment responsables, il est normal
qu'ils choisissent ceux dont la gestion pourrait, le cas échéant, les
priver de leur patrimoine d'autre part, éviter que, de plein droit, tous
les gérants deviennent désignables par les deux tiers des
commandités sans que l>*3emblée générale et lesdits commandités
aient eu à se prononcer sur le principe même d'un tel abaissement de
la majorité requise : pour abaisser la majorité légale, il conviendra
donc que les statuts soientmodifiés en ce sens.

•La commission a ensuite inséré un alinéa additionnel qui
rappelle que lorsque le gérant est une personne morale, son
représentant légal doit être une personne physique. Comme à
l'article premier, il s'agit ici de faciliter l'identification des
responsables et de prévenir, le cas échéant, la création de sociétés en
cascade.

Articles

Exercice des fonctions de gérant

• L'article 252-1 fixe la limite d'âge légal du gérant à 65
ans ; les statuts pouvaient toutefois retenir une limite différente. La
nullité sanctionne toute nomination qui ne respecterait pas cette
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limite et, à compter du jour de son anniversaire, le gérant déjà
nommé est réputé démissionnaire d'office.

• le projet de loi propose une nouvelle rédaction de cet
article qui, outre des améliorations rédactionnelles, fixe à six ans
renouvelables la durée légale des fonctions de gérant Les statuts
pourront toutefois toujours retenir unmandatd'une durée diflérentè.

Cette disposition vient combler une lacune du texte actuel
qui ne prévoyait aucune durée limite pour l'exercice des fonctions de
gérant. Or lorsque celui-ci est une personne morale, il peut exercer
indéfiniment ses fonctions. La combinaison proposée déréglés légales
et statutairesmettrait ainsi fin à cette quasi-inamovibilité.'

La commission a adopté cet article , sous réserve de
préciser, dans un alinéa additionnel, selon la suggestion formulée par
l'AJ?.EJP., que lorsque le gérant est une personne morale, son
représentant légal est soumis à la même limite d'Age que le
gérant personne physique.

Article 4 (additionnel)

Désignation du conseil de surveillance

La commission a inséré, sur la suggestion de la C.O.B., un
premier article additionnel qui propose une nouvelle rédaction de
l'article 253 de la loi de 1966 pour étendre aux personnes qui
contrôlent directement ou indirectement l'associé commandité

personne morale, l'interdiction d'être membre du conseil de
surveillance ou de participer à la désignation des membres de
ce conseil.

Actuellement ces deux interdictions ne sont applicables
qu'aux associés commandités, n parait souhaitable de les étendre aux
personnes qui contrôlent ces associés afin que des «cascades» de
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personnesmorales ne privent pas les principes posés à l'article 253 de
leur application effective.

Article5 (additionnel)

Rémunération du gérant

Dans un second article additionnel, la commission a
complété, sur la suggestion de l'AJPJ&P., la rédaction de l'article 256
de la loi de 1966 pour donner compétence aux statuts pour
décider qu'une autre rémunération que celle qu'ils prévoient
peut être allouée au gérant, soit par rassemblée générale
ordinaire, soit par le conseil de surveillance, à l'unanimité.

Cette disposition, par assimilation avec le droit commun
des sociétés anonymes, réserve au conseil de sur\eillance, si les
statuts en décident ainsi, le soin de fixer la rémunération du gérant

Article 6

(art 4 de la proposition de loi initiale)

Réunions du conseil de surveillance

• L'article 257 de la loi de 1966 fixe les pouvoirs du conseil
de surveillance. H précise à cet égard que cet organe social «assure le
contrôle permanent de la gestion de la société» et qu'il dispose à cet
effet desmêmes pouvoirs que les commissaires aux comptes.

L'article énumère ensuite les obligations du conseil de
surveillance en matière d'information de l'assemblée générale et
précise les modalités de son information sur la gestion. Enfin, il
indique que le conseil peut convoquer l'assemblée générale.

• Le projet de loi complète ce dispositifpour préciser que le
conseil de surveillance se réunit au moins quatre fois par an selon les
modalités prévues par les statuts.

Cette disposition élargit une nouvelle fois les pouvoirs du
conseil de surveillance pour lui permettre d'assurer effectivement le
contrôle permanent de la gestion de la société.
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La commission a adopté cet article sans modification.

Article supprimé
(art. 6 de la proposition de loi initiale)

Pouvoirs du commanditaire

• L'article 28 de la loi de 1966 fait interdiction à l associé

commanditaire de faire aucun acte de gestion, même en vertu d'une
procuration.

Le respect de cette obligation est sanctionné par
l'obligation pour l'associé de répondre solidairement avec les associés
commandités, des dettes et engagements de la société qui résultent
des actes prohibés.

• La proposition de loi initiale rappellait cette interdiction
mais elle en diminuait la portée en précisant que l'associé
commanditaire peut faire les actes de gestion externes pour lesquels il
dispose d'une procuration.

Cette nouvelle règle assouplissait la situation actuelle
sans remettre en cause les principes qui gouvernent la répartition des
compétences entre les organes sociaux.

La commission a supprimé cet article qui risquait de
remettre en cause la séparation entre les commanditaires et les
gérants commandités alors que celle-ci constitue l'un des éléments
essentiels de l'équilibre social dans les sociétés en commandité par
actions. En outre, cette séparation des fonctions est d'autant plus
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nécessaire que les associés commanditaires n'encourent pas la même
responsabilité que les commandités.

Article 7

(art. 5 de la proposition de loi initiale)

Application des nouvelles dispositions

Cet article précise que les nouvelles dispositions relatives
aux sociétés en commandite par actions seront immédiatement
applicables aux sociétés constituées à compter de sa publication.

Pour les sociétés existant à cette date, il est prévu que leur
assemblée générale extraordinaire disposera d'un délai de quelques
mois, -jusqu'au 1er juillet 1992-, pour mettre leurs statuts en
conformité avec les nouvelles dispositions. A défaut, la société
perdrait de plein droit son caractère de société en commandite par
actions pour devenir une société anonyme.

La commission a tout d'abord estimé qu'il convenait de
reporter au 1er juillet 1993 la date à laquelle les statuts devront
avoir été modifiés. Elle a rectifié à cet effet le deuxième alinéa de
l'article.

Elle a par ailleurs complété le dispositif de sanction en
s'inspirant des dispositions de la récente loi du 6 juillet 1989 en
matière d'augmentation du capital minimum des S.AJELL.. C'est ainsi
qu'elle a prévu qu'à défaut de mise en conformité à la date du
1erjuillet 1993, tout intéressé ou le ministère public peut
demander la dissolution de la société et que le tribunal saisi de
cette demande peut accorder un délai de six mois au plus à la
«Ô pour régulariser sa situation, délai au terme duquel,
faute de régularisation, il prononcera la dissolution.
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TITRE II

SOCIÉTÉS ANONYMESÀ DIRECTOIRE
ET CONSEIL DE SURVEILLANCE

Article 8

(art. 7 de la proposition de loi initiale)

Composition du directoire

• L'article 119 de la loi de 1966 dispose que lorsqu'une
société anonyme est dirigée par un directoire, celui-ci comporte cinq
membres au plus. Cet effectif est, le cas échéant, porté à sept lorsque
la société est cotée.

Dans un second alinéa, il est prévu que les sociétés dont le
capital est inférieur à 1 000 000 F peuvent confier les fonctions du
directoire à une seule personne.

Enfin, dans un dernier alinéa, il est précisé que le
directoire exerce ses fonctions sous le contrôle du conseil de
surveillance.

• La proposition de loi porte à 10 000 000 F le montant du
capital jusqu'auquel il est possible de désigner un directeur unique.

Cette disposition assouplit la situation actuelle sans pour
autant élargir à l'excès le champ d'application de ce type de direction.
Le directoire doit en effet rester un organe collégial lorsque cela est
nécessaire et dans tous les cas lorsque la société à une surface
financière importante.

La commission a adopté cet article sous réserve
d'interdire aux sociétés cotées la faculté de recourir à un
directoire non collégial.
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Artiele9

(art. 8 de la proposition de loi initiale)

Révocation des membres du directoire

• L'article 121 de la loi de 1966 donne compétence À
l'assemblée générale, sur proposition du conseil de surveillance, pour
révoquer lesmembres du directoire. Cette révocation doit être décidée
pour juste motif ; à défaut, elle peut donner lieu à des dommages-
intérêts. Il est en outre précisé qu'au cas ob le membre du directoire
concerné a conclu un contrat de travail avec une société, la révocation
de ses fonctions sociales n'aura pas pour effet de résilier son contrat de
travail.

• La proposition de loi modifie ce dispositif pour donner
compétence en la matière au conseil de surveillance. Désormais,
l'assemblée générale ne sera plus qu'informée dt la décision de
révocation prise par le conseil de surveillance, à l'occasion d'une
réunion tenue après l'annonce de la révocation et destinée à lui
permettre d'entendre le rapport présenté par le conseil sur sa
décision.

Cette modification permet de respecter un meilleur
parallélisme des formes puisque c'est le conseil de surveillance qui,
aux termes de l'article 120, nomme les membres du directoire. Dès
lors, il apparaît normal de lui permettre de mettre fin à leurmandat
aux lieu et place de l'assemblée générale.

La commission a adopté cet article sous réserve demodifier
son insertion dans la loi de 1966, afin de conserver la seconde phrase
du 1er alinéa qui précise que lorsque la révocation est décidée sans
juste motif, elle peutdonner lieu à des dommages-intérêts.

Elle a en outre supprimé l'obligation de convoquer
l'assemblée générale pour entendre le rapport présenté par le
conseil de surveillance. Il lui a en effet semblé que le parallélisme
des formes n'imposait pas une telle convocation dès lors que la
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réunion de l'assemblée générale n est pas exigée par la nomination du
directoire.

Par ailleurs, er. cas de divergences de vues entre le conseil
de surveillance et l'assemblée générale, la révocation aurait pu être
rapportée, ce qui aurait nuit à une bonne gestion de la société.

Article 10 (additionnel)

Extension des pouvoirs du conseil de surveillance

Dans un article additionnel, la commission a complété le
premier alinéa de l'article 124 de la loi de 1966 afin de prévoir que le
directoire exerce ses pouvoirs dans 1& limite de l'objet social et sous
réserve de ceux expressément attribués par la loi ou les statuts au
conseil de surveillance et aux assemblées d'actionnaires.

Cette modification est destinée une fois encore à renforcer,
le cas échéant, si l'assemblée générale en décide ainsi , les pouvoirs du
conseil de surveillance.

Articlell

(art. 9 de la proposition de loi )

Pouvoirs du conseil de surveillance

• L'article 128 de la loi de 1966 rappelle que le conseil de
surveillance exerce de manière générale le contrôle permanent de la
gestion de la société par le directoire.

Il prévoit en outre que les statuts peuvent subordonner h
l'autorisation préalable du conseil de surveillance la conclusion des
opérations qu'il énumère. Cette faculté devient même une obligation
pour les opérations les plus importantes : la cession d'immeubles par
nature, la cession totale ou partielle de participations, la constitution
de sûretés ainsi que les cautions, avals et garanties qui doivent être
autorisés par le conseil de surveillance.

Les quatre derniers alinéas de l'article précisent en outre
les moyens dont dispose le conseil de surveillance pour exercer ses
pouvoirs de contrôle. C'est ainsi qu'à toute époque de l'année, il opère
les vérifications et contrôles qu'il juge opportuns et peut se faire
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communiquer les documents qu il estime utiles à l'accomplisement de
sa mission. C'est ainsi également qu'il est le destinataire, au moins
une fois par trimestre, d'un rapport présenté par le directoire ainsi
que, à la clôture de chaque exercice, des documents comptables que le
directoire est tenu de lui remettre. Le conseil de surveillance présente
ses observations à l'assemblée générale sur ses rapports trimestriels
et sur les conditions de l'exercice.

• La proposition de loi apporte quatre modifications à ce
dispositif :

1 . Elle prévoit tout d'abord une nouvelle répartition des
compétences entre le conseil de surveillance et le directoire. Elle
complète à cet effet rémunération prévue au deuxième alinéa de
l'article 128 pour y ajouter l'échange, avec ou sans soulte, des biens,
titres ou valeurs, la souscription ou l'octroi de prêts, emprunts, crédits
ou avances, l'acquisition ou la cession de créances, la souscription
d'actions, de parts sociales ou d'obligations, enfin l'acceptation de tout
compromis en cas de litige.

Cette extension de la liste des opérations qui font l'objet
d'une autorisation du conseil de surveillance est destinée, une
nouvelle fois, à renforcer les pouvoirs de contrôle de la gestion de la
société exercés par ce conseil , tout en assurant la protection des droits
des tiers puisque les opérations concernées leurs sont opposables.
Cette évolution constitue un développement de la loi du 5janvier
1988 qui avait d'ores et déjà complété une première fois la liste des
opérations subordonnées à l'autorisation préalable du conseil de
surveillance.

2. La proposition de loi, soucieuse d assurer réflectivité du
contrôle de la gestion par le conseil de surveillance, prévoit que celui*
ci se réunit pour examiner le rapport trimestriel qui lui est présenté
par le directoire, au plus tard le dernier jour du mois suivant le
trimestre écoulé.

3. L'avant-dernier alinéa de l'article 128 est complété pour
transférer au directoire le pouvoir d'arrêter les comptes après la
clôture de chaque exercice. Celui-ci transmet ensuite ces comptes aux
fins de vérification, de contrôle et d'approbation , au conseil de
surveillance. Cette disposition renforce, là encore, les pouvoirs du
conseil de surveillance qui émane de Rassemblée générale, pour lui
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reconnaître compétence pour approuver les comptes qui seront
ensuite soumis aux délibérations de l'assemblée des actionnaires.

Le dernier alinéa de l'article 128 est complété pour tenir
compte de cette nouvelle répartition des compétences.

4 . La proposition de loi ajoute à la fin de l'article un alinéa
additionnel qui , dans le cadre du renforcement des pouvoirs du conseil
de surveillance, propose que celui-ci arrête lui-même les résolutions
qui seront présentées au vote de l'assemblée générale des
actionnaires.

La commission a apporté plusieurs modifications à ce
dispositif.

• Au paragraphe I, elle a replacé à l'endroit pertinent la
mention des établissements de crédit pour lesquels les opérations de
prêts, la constitution de sûretés, cautions, avals ou garanties ne sont
pas soumises à l'autorisation du conseil de surveillance.

Elle a en outre écarté de l'obligation de recourir à
l'autorisation du conseil de surveillance certaines décisions qui
lui ont paru relever de la gestion courante de la société,
-l'acquisition de créances, la souscription d'actions, de parts sociales
ou d'obligations ne constituant pas des prises de participations et
l'acceptation de compromis en cas de litige- ; de même, elle a écarté
les décisions soumises à l'approbation de l'assemblée générale
comme l'émission de valeurs mobilières susceptibles d'entraîner une
modification du capital social . Enfin, elle a précisé que la souscription
ou l'octroi de prêts, emprunts, crédits ou avances ne seraient soumis à
autorisation que si leur montant était supérieur PU montant fixé par
les statuts.

• Au paragraphe II, elle a supprimé la précision relative à
la date de réunion du conseil de surveillance destinée à examiner le
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rapport trimestriel dui directoire. Il lui a en effet semblé que cette
disposition présentait un caractère réglementaire.

• Au paragraphe III, la commission a substitué à
l'approbation des comptes par le conseil de surveillance,
l'accord de ce conseil dès lors que seule l'assemblée générale a
compétence pour approuver, au sens strict, ces documents.

Elle a en outre simplifié la rédaction du sixième alinéa
de l'article 128 pour préciser que le conseil de surveillance présente
À l'assemblée générale ordinaire ses observations sur le rapport du
directoire et les comptes de l'exercice.

• Enfin, elle a supprimé le paragraphe IV qui reconnaissait
au conseil de surveillance compétence pour établir l'ordre du jour de
l'assemblée générale. Il lui a en effet semblé que le directoire qui est
chargé de la gestion de la société et qui convoque l'assemblée
générale, devait conserver cette compétence que le droit actuel lui
attribue. *

Article 12

(art 10 de la proposition de loi initiale)

Composition du conseil de surveillance

• L'article 129 de la loi de 1966 précibe que le conseil de
surveillance comporte trois à douze membres et qu'en cas de fusion, le
nombre maximum de douze peut être dépassé jusqu'à concurrence du
nombre total des membres du conseil de surveillance en fonction

depuis plus de six mois dans les sociétés fusionnées. En pareil cas,
l'effectifne saurait toutefois être supérieur & vingt-quatre membres.

Il est en outre précisé que, saufcas de nouvelle fusion, il ne
pourrait être procédé à aucun nomination de nouveaux membres ni
au remplacement de ceux qui seraient décédés, révoqués ou
démissionnaires, tant que l'effectifn'aura pas été réduit à douze.

• La proposition de loi retient une nouvelle rédaction de cet
article pour aligner la composition du conseil de surveillance sur le
droit commun des conseils d'administration en cas de fusion des
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3*0*16. - i.

sociétés cotées. C est ainsi qu il porte de vingt-quatre à vingt-sept
membres l'effectif maximum du conseil de surveillance des sociétés

fusionnées lorsque l'une des sociétés est cotée. De même, il porte à
quinze membres de manière ordinaire l'effectif maximum du conseil
de surveillance d'une société cotée.

La commission a adopté cet article sans modification.

Article 13

(art. 11 de la proposition de loi initiale)

Présentation des projets de résolution

• L'article 161 de la loi de 1966 précise les modalités de
fonctionnement de l'assemblée générale et dispose notammentque les
pouvoirs en blanc sont exercés par le président de l'assemblée
générale en faveur des«uls projets de résolution présentés ou agréés
par le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas.

• La proposition de loi suggère de subordonner la faculté
pour le président de l'assemblée générale d'admettre de tels votes, à
l'approbation préalable des résolutions du directoire par le conseil de
surveillance.

La commission a estimé qu'il pouvait paraître anormal que
le président de l'assemblée générale soit contraint de voter contre la
volonté exprimée par l'organe dont il est membre et qu'il préside.
C'est pourquoi elle a suivi la suggestion formulée en ce sens par



. 34 .

1A.F.E.P. et proposé que les pouvoirs en blanc soient utilisés
dans le sens voulu par le conseil de surveillance qui est l'organe
le plus proche des actionnaires. En conséquence, elle a précisé que le
président de l'assemblée générale utilisait les pouvoirs en blanc en
faveur des résolutions présentées par le directoire et agréées par le
conseil de surveillance.

TITRE III

DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES
AUX SOCIÉTÉS ANONYMES

La commission a adopté une nouvelle rédaction de
l'intitulé de ce titre supprimant la mention du conseil
d'administration. Il lui est en effet apparu que certaines des
dispositions proposées et nombre des dispositions nouvelles qu'elle
suggère d'introduire , concernent l'ensemble des sociétés
anonymes.

Article 14

(art. 12 de la proposition de loi initiale)

Effectifminimal des associés d'une société anonyme

• L'article 73 de la loi de 1966 fixe actuellement à sept le
nombreminimal des associés d'une société anonyme.

Le non respect de ce chiffre lors de la constitution de la
société est sanctionné par l'ouverture d'une action en régularisation.

Si le nombre d'associés reste inférieur à sept pendant plus
d'un an, le tribunal de commerce peut, à la demande de tout intéressé,
prononcer la dissolution de la société, après lui avoir accordé un délai
de régularisation d'une durée n'excédant pas six mois.

La commission Badinter a proposé de réduire le nombre
minimal d'actionnaires à trois, voire même à deux lorsqu'il s'agit
d'une filiale commune de deux sociétés. La proposition de loi suggère,
pour sa part, d'abaisser, de manière générale, ce seuil à cinq.
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* Il n est pas douteux que la règle actuelle répond à la
logique du fonctionnement des sociétés anonymes : le législateur a
entendu que ces sociétés soient dotées d'un organe collégial soit
d'administration , soit de surveillance, composé d'actionnaires
émanant de l'assemblée générale. Or pour qu'il en soit effectivement
ainsi , il convient que l'effectif de l'assemblée générale soit plus
important que celui du conseil , collégial par définition, c'est-à-dire
composé d'au moins troismembres, qui en émane.

Cette règle a aujourd'hui perdu une partie de sa
justification dès lors qu'il est admis que les administrateurs peuvent
ne pas être actionnaires de la société et l'évolution de la réalité
juridique, économique et sociale des sociétés anonymes françaises
appelle sans doute un allégement de l'effectif minimal des sociétés
anonymes

Peut-être faudra-t-il même envisager pour l'avenir des
règles spécifiques pour certaines sociétés anonymes, notamment
celles qui sont constituées entre deux sociétés ou par une société dans
le cadre d'un groupe.

Il convient toutefois de ne pas prendre une mesure
générale d'abaissement du seuil en-dessous de cinq arociés ; celle-ci
nuirait en effet au fonctionnement normal des organes sociaux et
priverait l'assemblée générale de sa réalité collégiale.

Pour toutes ces raisons, la commission des Lois a adopté
cet article sans modification.

Article 15 (additionnel)

Restitution des apports
en cas de non constitution de la société

• L'article 83 de la loi de 1966 précise, dans son premier
alinéa, que le retrait des fonds provenant de la libération des parts
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sociales ne peut être effectué par le mandataire de la société avant
l'immatriculation de celle-ci au registre du commerce.

Le deuxième alinéa dispose que si la société n'est pas
constituée dans les six mois qui suivent le dépôt du projet de statuts
au greffe, tout souscripteur peut demander en justice la nomination
d'un mandataire chargé de retirer des fonds pour les lui restituer,
sous déduction des frais de répartition.

• Reprenant une proposition de la commission juridique de
la chambre de commerce et d'industrie de Paris, la commission a
adopté un article additionnel qui simplifie les modalités du retrait
de ses fonds par rapporteur qui constate que la société n'a pas
été constitué à l'issue du délai de six mois.

Désormais, le souscripteur peut directement retirer
ses fonds auprès du dépositaire en produisant le reçu attestant
de sa souscription.

Article 16 (additionnel)

Dispense de la procédure d'évaluation des apporta
en cas d'offre publique d'échange

• L'article 180 de la loi de 1966 dispose que toute
augmentation de capital est subordonnée à l'approbation de
l'assemblée générale extraordinaire. Il précise en outre les règles
particulières de quorum applicables en cas d'incorporation des
réserves au capital social.

Enfin, il indique qu* la mise en oeuvre effective de
l'augmentation de capital peut être assurée par le conseil
d'administration ou le directoire, selon le cas, sur habilitation de
l'assemblée générale.

La loi du 2 août 1989 a complété ce dispositifpour préciser
les conditions dans lesquelles il peut être procédé à une augmentation
de capital en cas d'OP.A. ou d'OPJB.. Une telle opération n'est en
effet possible que si l'assemblée générale l'a autorisée préalablement
au dépôt de l'offre et qu'elle en a confié l'exécution au conseil
d'administration. Il est en outre précisé qu'en cas d'O.P.E., cette
autorisation est donnée par dérogation à l'article 193, c'est-à-dire
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sans évaluation des apports par un commissaire aux comptes et
approbation de cette évaluation par l'assemblée.

• Le rapporteur a constaté, dans la pratique, que cette
dernière disposition soulevait des difficultés d'interprétation ,
notamment parce qu'elle était en contradiction avec l'article 186 qui
dispose qu'à peine de nullité, l'assemblée générale statue sur le
rapport des commissions aux compte».

Il a en conséquence proposé à la commission, qui l'a suivi ,
une nouvelle rédaction qui disposa, plus explicitement, qu'en cas
d'O.P.E., la mise en oeuvre, par le conseil d'administration, de
l'autorisation donnée par l'assemblée générale, est dispensée
de plein droit de l'application de l'article 193.

Elle a complété, à cet effet, l'article 186 par un nouvel
alinéa.

Article 1 7 (additionnel)

Réalisation d'une réduction du capital
pendant la période d'opposition en cas de fusion ou de scission

•L'article 216 de 1» loi de 1966 ouvre au représentantde la
masse des obligataires et aux créanciers la faculté de former
opposition au projet de réduction du capital social approuvé par
l'assemblée générale.

Il précise , dans son troisième alinéa , qu'en cas
d'opposition , les opérations de réduction du capital ne peuvent
commencer que lorsqu'il a été statué en première instance sur cette
opposition. En tout état de cause, lej opérations ne peuvent
commencer au plus tôt qu'à l'issue du délai d'opposition de trente
jours fixé par l'article 180 du décret du 29 mars 1967 pris pour
l'application de cet article.

• La commission, sur proposition de son rapporteur, a
complété ces dispositions pour permettre l'cuverture sans délai
des opérations de réduction du capital qui se réalisent dans le
cadre d'une fusion ou d'une scission.
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Articlel8

(article 13 de la proposition de loi initiale)

Extension des clauses d'agrément

• L article 274 de la loi de 1966 prévoit que les statuts
peuvent limiter le droit de libre cessibilité des actions de la société et
permettre ainsi aux personnes qui la contrôlent d'empêcher l'entrée
dans le capital de nouveaux actionnaires susceptibles de contester ou
de renverser leur pouvoir, voire, plus simplement, d'écarter des tiers
indésirables.

L'application de telles clauses est exclue en cas de
succession, de liquidation de communauté de biens entre époux, de
cession à un conjoint, à un ascendant ou à un descendant. Ces
exclusions ne sont toutefois pas opposables lorsque les statuts d'une
société qui ne fait pas publiquement appel à l'épargne, réservent des
actions aux salariés dans le dessein d'éviter que les actions concernées
soient cédées ou dévolues à des personnes n'ayant pas la qualité de
salarié 4e la société.

Les clauses d'agrément sont par ailleurs inapplicables aux
cessions d'actions d'une même société. Ainsi lorsqu'il y a changement
de contrôle d'un groupe d'actionnaires à un autre.

Un tiers peut d'ailleurs culiser cette interdiction pour
contourner l'effet de la clause à son égard, n lui suffît pour cela de
prendre le contrôle d'une personne morale actionnaire de la société
visée car les titres cédés à cet actionnaire ne peuvent pas tomber sous
le coup de la clause d'agrément

• L'article 13 de la proposition de loi a pour objet de
répondre à une telle situation en étendant à cet effet le champ
d'application des clauses d'agrément aux cas dans lesquels la société
actionnaire change de contrôle.

La validité de telles clauses ayant été contestée au motif
qu'en pareil cas les actions ne changent pas de propriétaire puisque la
société qui en est titulaire conserve sa personnalité morale, il importe
que la loi en assure l'opposabilité. La liberté contractuelle doit en effet
permettre aux statuts d'introduire de telles clauses et de les assorir
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d une obligation de rachat par une personne désignée par la société
émettrice.

La commission a approuvé 1 esprit de cette modifîcaticn.

Il lui a toutefois semblé plus judicieux de l'inscrire dans
un article additionnel inséré après l'article 276-1 de la loi de 1966,
afin de ne pas introduire au sein d'une disposition relative à
l'agrément d'un nouvel actionnaire, ce qui est finalement un droit
d'exproprier un ancien actionnaire.

Il lui a par ailleurs paru utile de compléter le dispositif
afin de préciser les modalités de rachat des actions : celles-ci
seraient cédées à un prix déterminé dans les conditions prévues par
l'article 1843-4 du code civil , c'est-à-dire par un expert désigné soit
par les parties, soit à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du
président du tribunal statuant, en premier et dernier ressert, en la
forme des référés. Ces actions seraient ensuite acquises en totalitô par
une ou plusieurs personnes désignées par la société.

Tel est le double objet de la nouvelle rédaction qui vous est
proposé pour cet article.

Articles 19 et 20

(articles 14 et 15 de la proposition de loi initiale)

Réduction des délais de déclaration des franchissements

de seuils et du nombre total des droits de vote

• L'article 356-1 de la loi de 1966 impose aux actionnaires
des sociétés cotées , des obligations déclaratives en cas de
franchissement de certains seuils de détention du capital social ou des
droits de vote y afférents. Ces seuils sont aujourd'hui au nombre de
six le vingtième, le dixième, le cinquième, le tiers, la moitié ou les
deux tiers du capital ou des droits de vote.

Les personnes qui , seules ou de concert, franchissent ces
seuils, sont tenues d'en informer, d'une part la société concernée, dans
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les quinze jours suivant la date de franchissement de seuil, d'autre
part, le conseil des bourses de valeurs, dans le délai de cinq jours de
bourse à compter de cette même date. Des obligations déclaratives
supplémentaires portant sur des seuils définis de 0,5 % en 0,5 %
peuvent en outre être imposées par les statuts.

L'article 356-1-1 définit, pour sa part, les modalités
d'information quant aux droits de vote afférents au capital d'une
société donnée. Le nombre de ces droits est notifié par la société à ses
actionnaires, dans les quinze jours suivant l'assemblée générale
ordinaire. Si , au cours de l'exercice, ce nombre varie de plus de 5 %, la
société doit en outre en informer ses actionnaires, et si elle est cotée,
le conseil des bourses de valeurs.

• La proposition de loi propose de réduire les délais ainsi
rappelés de quinze jours À cinqjours et de cinq jours à deux jours, afin
d'accélérer l'information des actionnaires et du marché et de

permettre, ce faisant, une plus grande transparence.

La commission a approuvé l'esprit de ces dispositions.

Elle a toutefois estimé, au vu des observations de la
pratique, que la réduction à deux jours soulevait, au moins pour
l'instant, des difficultés techniques trop considérables. En
conséquence, elle a supprimé le paragraphe II de l'article 14 qui
abaissait & deux jours de bourse le délai d'information du
marché en cas de franchissement de l'un des seuils déclaratifs.

Il lui est par ailleurs apparu que le droit communautaire
retenait généralement un délai de sept jours civils. En conséquence,
elle a modifié les articles 356-1 et 356-1-1 de la loi de 1966 pour
harmoniser en ce sens l'ensemble des délais de notification imposés en
cas de modification dans la répartition des droits de vote.
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Artiele21 (additionnel)

Réalisation déflnitive d'une fusion ou d'une scission

• L article 372-2 de la loi de 1966 introduit par la loi du
5 janvier 1988 relative aux fusions et scissions de sociétés
commerciales, dispose que la fusion ou la scission «prend effet» à la
date d'immatriculation de la nouvelle société au registre du
commerce, ou s'il y en a plusieurs, de la dernière société.

Dans les cas où il n'y a pas création d' une société nouvelle,
l'opération prend effet à la date de la dernière assemblée générale
l'ayant approuvée ou, le cas échéant, à la date prescrite par le contrat,
sans que cette date puisse être postérieure à la date de clôture de
l'exercice en cours ni antérieure À la date de clôture du dernier

exercice clos.

• La commission a adopté une nouvelle rédaction de cet
article pour préciser qu'aux dates indiquées, l'opération de fusion ou
de scission , non pas «prend effet » mais est «définitivement réalisée».

Elle a en outre ajouté , sur la suggestion du Conseil
supérieur du notariat, la faculté pour les sociétés de faire constater
l'opération par acte authentique. En pareil cas, cette opération est
définitivement réalisée à la date dudit acte.

TITRE IV (additionnel)

OBLIGATIONS DES DIRIGEANTS SOCIAUX EN
MATIÈRE DE COMPTES CONSOLIDÉS

Artiele22 (additionnel)

Établissementdes comptes consolidés
par le gérant d'une S.A.R.L.

• Le premier alinéa de 1 article 56 de la loi de 1966 précise
que le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels sont
établis par le gérant de la S.A.R.L. . Celui-ci les soumet à
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l'approbation de l'assemblée des associés dans le délai de six mois à
compter de la clôture de l'exercice.

• La commission a modifié le début de cet alinéa pour
préciser que le gérant établit également, le cas échéant, des
comptes consolidés.

Article 23 (additionnel)

Délibération de l'assemblée générale
sur les comptes consolidés

• Dans son troisième alinéa , l'article 157 de la loi de 1966
dispose que l'assemblée générale de la société anonyme délibère et
statue sur toutes les questions relatives aux comptes annuels de
l'exercice écoulé.

• La commission a complété cette disposition pour préciser
que, le cas échéant, l'assemblée générale délibère sur les
comptes consolidés.

Article 24 (additionnnel)

Établissement des comptes consolidés

• L'article 357-1 de la loi de 1966 dispose, dans son premier
alinéa, que les sociétés commerciales établissent et publient chaque
année «à la diligence du conseil d'administration, du directoire ou des
gérants, selon le cas,» des comptes consolidés ainsi qu'un rapport sur
la gestion du groupe, dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive
ou conjointe une ou plusieurs autres entreprises ou qu'elles exercent
une influence notable sur celles-ci .

L'article définit ensuite le contenu des notions de contrôle

exclusifet de contrôle conjoint.
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• La commission a souhaité établir clairement la

responsabilité des organes sociaux dans l'établissement des
comptes consolidés. Elle a modifié à cet effet le début du premier
alinéa de l'article 357-1 .

Article 25 (additionnel)

Sanction du défaut d'établissement

des comptes consolidés par le gérant d'une S.A.R.L.

• L'article 426 de la loi de 1966 punit d une amende
2 000 francs & 60 000 francs, les gérants qui n'ont pas dressé
l'inventaire et les comptes annuels ainsi qu'un rapport de gestion .

Il punit des mêmes peines les gérants qui n'ont pas
adressé aux associés, dans les quinze jours qui précèdent la réunion de
l'assemblée, ces documents, le texte des résolution proposées et le cas
échéant le rapport des commissaires aux comptes.

Les mêmes peines sont également applicables lorsque les
gérants nemettent pas à la disposition de tout associé, au siège social,
les documents sociaux précités et les procès verbaux des assemblées.

• La commission a complété ces dispositions pour étendre
ces sanctions, le cas échéant, à la non production et au défaut
de mise à disposition des comptes consolidés, si ceux-ci doivent
avoir été établis.

Article 26 (additionnel)

Sanction de la présentation
de comptes consolidés trompeurs

• L'article 437 punit d'un an à cinq ans d emprisonnement
et d'une amende de 2 000 francs à 2 500 000 francs ou de l'une de ces

deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui ont réparti des
dividendes fictifs ( 1°), présenté des comptes trompeurs (2e) et abusé
des biens sociaux à des fins personnelles ou au bénéfice d'une autre
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société dans laquelle ils sont directement ou indirectement intéressés
(3° et 4°).

• La commission a complété ce dispositif pour étendre les
mêmes peines à la présentation de comptes consolidés trompeurs.

Article27 (additionnel)

Sanction du défaut d'établissement des comptes consolidés
par les dirigeants sociaux d'une S.A.

• L article 437 de la loi de 1966 punit de p :nés d amende,
•de 2 000 francs à 60 000 franc»-, les dirigeants sociaux d'une S.A. qui
ont négligé de dresser l'inventaire et les comptes annuels ainsi qu'un
rapport de gestion.

• La commission a complété cet article pour étendre ces
peines au défaut d'établissement, le cas échéant, des comptes
consolidés.

Article 28 (additionnel)

Sanction du défaut d'envol

des comptes consolidés aux actionnaires

• L'article 444 de la loi de 1966 punit d une amende de
2 000 francs à 20 000 francs les dirigeants sociaux qui n'ont pas
adressé à tout actionnaire qui leur en a fait la demande une formule
de procuration, la liste des administrateurs en exercice, le texte et
l'exposé des projets de résolution inscrits à l'ordre du jour, une notice
sur les candidats au conseil d'administration, les rapports de ce
conseil et des commissaires aux comptes qui doivent être soumis à
l'assemblée générale, enfin, s'il s'agit d'une assemblée générale
ordinaire, les comptes annuels.
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• La commission a complété cette énumération par la
mention des comptes consolidés afin que le défaut d'envoi de ce
document soit puni des mêmes peines.

TITRE V (additionnel)

LACONSTITUTION DES SOCIÉTÉS

Articles 29 et 30 (additionnels)

Création des sociétés commerciales

L article 32 complète l article 1842 du code civil pour
préciser qu'une société acquiert la personnalité morale à compter de
la signature ou de l'approbation de l'acte authentique qui la constitue,
si une telle procédure a été choisie de préférence à la création sous
seing privé.

L'article 33 complète la rédaction du premier alinéa de
l'article S de la loi du 24 juillet 1966 pour préciser que les sociétés
commerciales sont normalement constituées par acte authentique et
qu'elles jouissent de la personnalité morale dès la signature ou
l'approbation de cet acte. Les modalités actuelles de constitution par
acte sous seing privé restent en vigueur mais cette faculté est
dorénavant présentée comme l'exception.

Ces nouvelles rédactions précisent enfin que lorsque la
personnalité morale résulte de la forme authentique, le notaire est
tenu de faire immatriculer la société au registre du commerce et des
sociétés dans les deux mois de l'acte de constitution.

Articles 31 et 32 (additionnels)

Retrait des fonds provenant de la libération des parts

Par voie de conséquence, cet article modifie la rédaction
des premiers alinéas des articles 39 (S.A.R.L.) et 83 (SA.) de la loi de
1966, pour préciser que le retrait des fonds provenant de la libération
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des parts ne peut être effectué avant que la société ait acquis la
personnalité morale, c'est-à-dire soit après signature de l'acte
authentique de constitution, soit, en )'i'-.sence d'un tel acte, après
immatriculation au registre du commerce et des sociétés.

TITRE VI

LES DROITS DES PETITS ACTIONNAIRES
DANS LES SOCIÉTÉS COTÉES EN BOURSE

Article 33 (additionnel)

Convocation de l'assemblée générale

Cet article étend aux associations d actionnaires

instituées à l'article 38, le faculté, prévue à l'article 158 de la loi de
1966, de requérir en justice la convocation de l'assemblée générale au
même titre que les actionnaires réunissant le dixième du capital.

Actuellement cette faculté est également ouverte au
conseil d'administration ou au directoire , selon le cas , aux
commissaires aux comptes , aux actionnaires précités , aux
liquidateurs et aux nouveaux actionnairesmajoritaires à l'issue d'une
OPA, d'une OPE ou d'une cession de bloc de contrôle.

Article 34

(art. 15 de la proposition de loi initiale)

Inscription de résolutions à l'ordre du jour

Cet article étend aux associations d'actionnaires

instituées à l'article 38, la faculté de requérir l'inscription à l'ordre du
jour de projets de résolution. Il leur permettra de présenter leurs
propositions à l'assemblée générale et d'envisager de faire triompher
leur opinion par un vote sur leur propre texte.

Il complète à cet effet le deuxième alinéa de l'article 160
de la loi du 24juillet 1966.
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* *

La commission a adopté cet article sans modification.

Article 35

(art. 17 de la proposition de loi initiale)

Institution d'associations de petits actionnaires •

Cet article insère un article additionnel 172-1 après
l'article 172 de la loi de 1966 pour prévoir la création, dans les sociétés
cotées, d'associations de petits actionnaires.

Ces associations devront, pour exercer les prérogatives qui
leur sont reconnues, représenter au moins 5 % des droits de vote. Dans
les sociétés les plus importantes ce seuil est abaissé à 4 % si le capital
se situe en 5 et 30 millions de francs, 3 % entre et 50 millions, 2 %
entre 50 et 100 millions, 1 % au-delà de 100 millions.

Seules sont admises à exercer les prérogatives qui leur
sont reconnues par la proposition de loi , les associations qui existent
depuis plus d'un an et seules seront pris en compte, pour apprécier la
représentativité, les droits de vote détenus par le même titulaire
depuis au moins un an. Ces dispositions sont destinées & prévenir la
constitution de regroupements de circonstances manipulés par un
actionnaire plus important qui souhaitent renforcer son pouvoir au
sein de la société. Elles récompensent par ailleurs la fidélité des
actionnaires.

La commission a retenu le principe de la création de telles
associations. Elle a toutefois souhaité apporter plusieurs précisions :

- les sociétés concernées peuvent être inscrites soit à la
cote officielle, soit au second marché ;
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* les titres pris en compte pour 1 appréciation de la
représentativité doivent être détenus au nominatif
depuis au moins deux ans : ces deux critères marquent
en effet l'attachement des actionnaires à l'égard de la
société ;

- des liens doivent être établis entre la société et

l'association : il est précisé à cet effet que celle-ci
communique ses statuts à celle-là.

Une nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article
172-1 a été adoptée qui reprend ces trois éléments.

Article 36

(art. 18 de la proposition de loi initiale)

Récusation pourJuste motif
d'un commissaire aux comptes

Cet article complète l article 225 de la loi de 1966 par un
alinéa additionnel qui ouvre aux associations d'actionnaires
instituées à l'article 38, la faculté de demander en justice la
récusation pour juste motif d'un ou plusieurs commissaires aux
comptes désignés par l'assemblée générale.

Actuellement cette faculté n'est ouverte qu'à un ou
plusieurs actionnaires représentant au moins le dixième du capital,
au comité d'entreprise, au ministère public et, dans les sociétés
faisant appel public à l'épargne, à la C.O.B..

La commission a adopté cet article sans modification.
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Séatf 16. - 4.

Article 37 (additionnel)

Désignation d'un expert de minorité

Cet article étend aux associations d actionnaires

instituées à l'article 18 la faculté de demander en justice la
désignation d'un expert chargé de présenter un rapport sur une ou
plusieurs opérations de gestion de la société.

Cette faculté est actuellement réservée par l'article 226 de
la loi de 1966, à un ou plusieurs actionnaires détenant au moins le
dixième du capital social . Elle est également ouverte au ministère
public, et au comité d'entreprise. Dans les sociétés cotées, elle est en
outre ouverte à la C.O.B..

La commission a adopté cet article sans modification.

Article 38

(art. 19 de la proposition de loi initiale)

Possibilité de poser par écrit
des questions aux dirigeants

Cet article complète l'article 226-1 de la loi de 1966 pour
ouvrir aux associations d'actionnaires instituées à l'article 17, la
faculté de poser par écrit des questions au président du conseil
d'administration ou au directoire sur tout fait de nature à

compromettre la continuité de l'exploitation.
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La commisuon a adopté cet article sans modification.

Article 39

Révocation des commissaires aux comptes

Cet article complète l'article 227 de la loi de 1966 pour
ouvrir aux associations d'actionnaires instituées à l'article 38, la
faculté de requérir en justice la révocation , pour faute ou
empêchement, des commissaires aux comptes.

Cette révocation peut actuellement être demandée par le
conseil d'administration, le directoire , le comité d'entreprise, un ou
plusieurs actionnaires représentant un dixième du capital social .

Article 40

( article 20 de la proposition de loi initiale)

Action sociale en responsabilité

Cet article complète l'article 245 de la loi du 24 juillet
1966 pour ouvrir aux associations d'actionnaires instituées par
l'article 38, la faculté d'intenter l'action sociale en responsabilité
contre les administrateurs de la société.

La commission a adopté cet article sans modification.
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TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 41 (additionnel)

Reitltutlon des apport» en. cas de non création d'une S.A.R.L.

• L'article 39 de la loi de 1966 précise, dans un premier
alinéa, que le retrait des fonds provenant de la libération des parts
sociales ne peut tire effectué par le mandataire de la société avant
que celle-ci soit immatriculée au registre du commerce.

Le deuxième alinéa organise les modalités de retrait des
apports lorsque la société n'est pas constituée dans le délai de six
mois. Il prévoit que les apporteurs peuvent à cet effet, soit
individuellement soit collectivement par la voix d'un mandataire,
demander en justice l'autorisation de retirer leurs fonds. Si les
apporteurs décident ultérieurement de constituer la société , ils
doivent procéder à nouveau au dépôt des fonds.

• La commission , sur la suggestion du conseil supérieur du
notariat, a estimé souhaitable d'alléger la procédure de retrait des
fonds en cas de non constitution de la société dans le délai de
six mois.

Elle a adopté à cet effet une nouvelle rédaction du
deuxième alinéa de l'article 39 qui prévoit que la restitution de ses
fonds peut être directement demandée par rapporteur au
dépositaire agréé des fonds. II suffit pour cela qu'il produise le reçu
attestant de la libération de ses parts sociales.

Article 42

(art. 21 de la proposition de loi initiale)

Fonds communes de créances

• La loi n° 88-1201 du 23 décembre 1998 a créé les fonda
communs de créances. L'article 34 de cette loi définit ces fonds comme

une copropriété qui a pour - objet exclusif d'acquérir des créance»
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détenues par les établissements de crédit ou la caisse des dépôts et
consignations, en vue d'émettre , en une seule fois , des parts
représentatives de ces créances.

• Depuis cette date de nombreux fonds ont été créés. La
pratique a toutefois fait apparaître que le nombre des créances
titrisables était insuffisant pour animer un véritable marché. Telle
est la raison pour laquelle le présent article 45 propose d'ajouter à ces
créances celles qui sont détenues par les entreprises d'assurances.

La commission, après avoir fait observer que cette mesure
d'ajustement ne saurait dispenser d'une réflexion d'ensemble sur le
fonctionnement de ces fonds et leur régime juridique, a adopté cet
article sans modification.

Article 43

(art 22 de la proposition de loi initiale)

Mobilisation des crédits

Cet article complète l'article 9 de la loi n*8i-l du 2janvier
1981 facilitant le crédit aux entreprises pour prévoir que les
établissements de crédit pourront dorénavant se reflnancer sur le
marché pour leurs opérations de crédit quelqu'on soit le terme,
grâce à l'émission de titres correspondant aux crédits consentis.

Il est en effet apparu que le fait de réserver cette faculté de
titrisation aux seuls crédits à court terme empêchait les banques d'y
recourir dans certaines circonstances d'importance, notamment en
cas de prêts immobiliers.
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La commission a adopté cet article sans modification.

Article 44 (additionnel)

Mise en oeuvre de la solidarité de place

En 1984, le législateur a prévu qu une solidarité de place
pouvait être mise en jeu lorsqu'un établissement de crédit rencontrait
de gravesdifficultés.Aux termes du second alinéa de l'article 52 de la
loi bancaire, le gouverneur de la Banque de France peut en effet
organiser, en pareil cas, le concours de l'ensemble des établissements
de la place «en vue deprendre les mesure* nécessaires à làprotections
des intérêts des déposants et des tiers, au bon fonctionnement du
système bancaire ainsi qublapréservation du renomde laplace».

Cette nouvelle prérogative, qui est venue renforcer les
attributions du gouverneur de la Banque de France, n'a été mise en
oeuvre qu'une seule fois au bénéfice d'un établissement bancaire qui
fait actuellement l'objet d'une procédure de liquidation.

L'article 52 précité, s'il constitue de toute évidence un
mécanisme bénéfique tant pour la protection des intérêts des
déposants et des tiers que pour l'image de la place, n'en conduit pas
moins à mettre à la charge des établissements de crédit une
obligation qui peut s'avérer particulièrement lourde, d'autant qu'il
parait peu probable qu'ils retrouverontjamais les fonds qu'ils auront
apportés en réponse à la demande du Gouverneur.

Or, il apparaît qu'en cas de faillite frauduleuse ou de
manoeuvre irrégulière de la part des dirigeants dé l'établissement de
crédit en difficultés, les établissements préteurs ne peuvent pas
mettre en cause la responsabilité pénale des intéressés et recouvrer,
dans le cadre d'une constitution de partie civile, tout ou partie des
fonds qu'ils ont apportés. Dans le silence de l'article 52 précité de la loi
du 24 janvier 1984, il ne semble en effet pas juridiquement certain
que ces fonds constituent autant de créances inscrites au passif de
l'établissement défaillant, inscription qui justifierait l'intérêt pour
agir des établissements préteurs, leur permettant ainsi de porter
plainte contre les dirigeants peu scrupuleux et de prétendre à un
dédommagement.

L'amendement adopté par la commission a précisément
pourobjet de compléter le second alinéa de l'article 52 afin de préciser
que le montant de la contribution apportée par chacun des
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établissements de crédit est constitutif d'une créance sur
l'établissement bénéficiaire.

Article 45 (additionnel)

Monopole de négociation des valeurs mobilières
par les sociétés de bourse

Cet article précise/au troisième alinéa de l'article premier
de la loi du 22janvier 1988 sur les bourses de valeurs que les sociétés
de bourses sont seules chargées des cessions directes ou indirectes des
valeurs mobilières admises aux négociations par le Conseil des
bourses de valeurs.

Cette précision permet de lever l'ambiguïté rédactionnelle
actuelle que certains semblent avoir cru possible d'exploiter.

Article46 (additionnel)

Offre publique d'achat obligatoire
Suppression de la garantie de cours
Offre publique dé retrait obligatoire

Cet article modifie trois des dispositions de l'article 6 bis
de la loi du 22janvier 1988 sur les bourses de valeurs, d'une partpour
modifier le régime actuel des OPA et par voie de conséquence de la
garantie de cours en cas de cession de bloc de contrôle majoritaire,
d'autre part pour renforcer les règles de l'offre de retrait et conférer à
cette offre, sous certaines conditions un caractère obligatoire.

1 . Le régimu des O.P.A. obligatoires ($ I)

La loi du 2 août 1989 relative à la sécurité et à la

transparence dumarché financier a complété la loi du 22janvier 1988
pour donner compétence au règlement général du Conseil des bourses
de valeurs pour fixer les conditions dans lesquelles un actionnaire est
tenu de déposer une offre publique d'achat En application de cette
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disposition, le règlement général a fixé le seuil de déclenchement de
l'offre publique obligatoire au tiers du capital ou des droits de vote.

La loi du 2 août 1989 a également prévu que l'offre
publique obligatoire doit porter sur une quantité minimum
déterminée de titres. Cette quantité a été fixée aux tiers du capital
par le règlementgénéral du C.B.V..

Ce dispositif que la commission des Lois du Sénat avait
souhaité modifier lors de la discussion de la loi du 2 août 1989, pour
imposer une offre obligatoire sur la totalité du capital, a montré ses
limites au cours de plusieurs affaires récentes. Il conduit en effet à la
création d'une nouvelle catégorie d'actionnaires minoritaires,
cantonnés en-deçà de la minorité de blocage et irrémédiablement
voués d'abord à une dévalorisation de leurs titres, ensuite à la
dilution de leurs participations.

Les deux effets pervers ainsi annoncés par la commission»
étant très exactement produits, il convenait d'un tirer les
enseignements et porter à l'intégralité du capital le champ de
l'offre publique obligatoire.

2. Suppression du maintien de cours (S II)

L'article 6 bis de la loi du 22 janvier 1988 prévoit qu en
cas de cession d'un bloc de contrôle majoritaire, une procédure de
garantie de cours s'impose à l'acquéreur qui doit donc acquérir, au
prix de la cession, tous les titres qui lui sont apportés.

Cette disposition qui complète les règles applicables en
matière d'OJP.A., introduit une curieuse distorsion entre les cas
d'OJA. obligatoire, dans lesquels l'apporteur peut se voir retourner
une partie de ses parts au-delà du seuil des deux tiers du capital, et la
cession du bloc majoritaire qui lui garantit le rachat au meilleur prix
de tous ses titres.

Dans la mesure où, dorénavant, l'offre obligatoire
porterait sur la totalité du capital, cette dernière disposition n'estplus
nécessaire. Telle est la raison pour laquelle, il est proposé de la
supprimer.
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3. Loffre de retrait obligatoire (t III)

Dans sa rédaction actuelle, l'article 6 bis de la loi précitée
du 22 janvier 1988 ne fiait pas obligation au petit actionnaire de
présenter ses titres lorsqu'une offre de retrait est formulée par un ou
plusieurs actionnaires détenant95 %aumoins du capital.

Telle avait pourtant été l'intention du Sénat lors de
l'examen de la loi du 2 août 1989. Il lui paraissait en effet important
de permettre à des sociétés dans lesquelles quelques
actionnaires résiduels et parfois non Identifiés détiennent
quelques actions, de racheter ces titres pour, le cas échéant,
retirer la société de la cote et surtout auprlner
l'accomplissement de certaines formalités, notamment en
matière de convocation des assemblées générales.

Parce que la pratique a là encore montré que pareille
faculté étaitune nécessité, il vous estproposé demodifier en ce sens le
dernier alinéa de l'article 6 bis. Dans le cas oh l'offres'impose aux
actionnaires, il est en outre prévu que ceux qui ne présentent pas
leurs titres sont désintéressés, dès lors qu'ils se sont fait connaître,
au moyen d'une soulte constituée à cet effet Quant à la valeur de
rachat des titres, elle sera bien sûr fixée sous le contrôle de la C.O.B.
etduCJB.V..
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TABLEAUCOMPARATIF

Teste de référence

Loi n* 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales.

Art. 251 .- La société en

commandite par actions, dont le
capital est divisé en actions, est
constituée entre un ou plusieurs
commandités, qui ont la qualité de
commerçant et répondent indéfi­
niment et solidairement des dettes

sociales, et des commanditaires,
qui ont lu qualité d'actionnaires et
ne supportent les pertes qu'à
concurrence de leurs apports. Le
nombre des assodés commandi­

taires ne peut être inférieur à trois.

Dans la mesure où elles sont

compatibles avec les dispositions
particulières prévues par la pré­
sente section, les règles concernant
les sociétés en commandite simple
et les sociétés anonymes , à
l'exception des articles 89 à 150 ,
sont applicables aux sociétés en
commandite par actions.

Texte de la proposition de loi

TITRE PREMIER

LES SOCIÉTÉS

EN COMMANDITE
PARACTIONS

Article premier

Après l'article 251 de la loi
n* 66-537 du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales, il est inséré
trois articles additionnels 251-1,
251-2 et251-3 rédigés comme suit :

«Art 251-1.- L'associé com­

mandité peut être une personne
morale sous réserve que celle-ci
niait pas la forme d'une société
unipersonnelle à responsabilité
limitée.

Conclusions de la commission

TITRE PREMIER

LES SOCIÉTÉS
ENCOMMANDITE
PARACTIONS

Article premier

Après ...

...
deux articles nouveaux 251-1 et

251-2 rédigés comme suit :

•Art 251-1.-...

...morale.
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Texte de référence

Art. 30. - Les parts sociales
ne peuvent être cédées qu'avec le
consentement de tous les associés.

Toutefois , les statuts
peuvent stipuler :

1* Que les parts des associés
commanditaires sont librement

cessibles entre associés

2* Que les parts des associés
commanditaires peuvent être
cédées à des tiers étrangers & la
société avec le consentement' de
tous les commandités et de la

majorité en nombre et en capital
des commanditaires ;

Texte de la proposition de loi

«Lors de sa nomination, elle
est tenue de désigner un
représentant permanent qui est
soumis aux mêmes conditions et

obligations et qui encourt les
mêmes responsabilités civile et
pénale que s'il était associé
commandité en son nom propre,
sans préjudice de la responsabilité
solidaire de la personne morale
qu'il représente . Lorsque la
personne morale révoque son
représentant, elle est tenue de
pourvoir en même temps A son
remplacement

«Les statuts peuvent prévoir
que le commandité personne
morale doit détenir un pourcentage
minimumdu capital de la société.

«Art 251-2.- Sans préjudice
de l 'article 30, les statuts fixent les
conditions et modalités de

désignation des commandités. Ils
précisent également les conditions
et les modalités de perte de cette
qualité. Le gérant constate les
modifications statutaires résultant

de ces désignations et pertes de
qualité ; il procède aux formalités
de publicité prévues pour les
modifications statutaires.

Conclusions de la commission

-Si lbssocié commandité est

une personne moral*, celle-ci est
tenue de désigner un représentant
permanent. Ce représentant perma­
nent est une personne physique. Il
est soumis ...

...obligations et encourt..

... remplacement

•Lorsque Ibssocié comman­
dité est une personne morale, la
personne physique ou morale qui,
directement ou indirectement,
contrôle cet associé est solidaire­

ment tenue aux mimes obligations
que lui.

Alinéa sansmodification.

«Art 251-2.* Supprimé.
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Texte de référence

3 Qu un associé comman­
dité peut céder une partie de ses
parts à un commanditaire ou A un
tiers étranger à la société dans les
conditions prévues au 2* ci-dessus.

Art. 252.- Le ou les premiers
gérants sont désignés par les
statuts. Ils accomplissent les
formalités de constitution dont

sont chargés les fondateurs de
sociétés anonymes par les articles
74 à 88.

Au cours de l'existence de la

société, sauf clause contraire des
statuts, le ou les gérants sont
désignés par l'assemblée générale
ordinaire avec l'accord de tous les

Le gérant, associé ou non,
est révoqué dans les conditions
prévues par les statuts.

Texte de la proposition de loi

«Art. 251-3 .- Dans les

conditions fixées par les statuts, le
ou les associés commandités

peuvent convoquer le conseil de
surveillance ou l'assemblée géné­
rale des actionnaires, et Assister à
leurs réunions ; ils peuvent égale­
ment présenter des projets de
résolution à l'assemblée générale.»

ArL2

Les deuxième et troisième
alinéas de l'article 252 de la loi du

24 juillet 1966 précitée sont
remplacés par Us deux alinéas
rédigés comme suit

«Au cours de l'existence de

la société, le ou les gérants sont
désignés par l'assemblée générale
ordinaire ou, si les statuts le
prévoient, par le conseil de sur­
veillance. Sauf si les statuts

prévoient une majorité plus élevée
ou l'unanimité, l'accord des deux
tiers des commandités est néces­
saire.

•Le gérant, associé ou non,
est révoqué dans les conditions
prévues par les statuts, notamment
en cas de changement de contrôle
de la société, au sens dé l'art 355-1
de la présente loi.»

Conclusions de la commission

«Art 251-3.- Sans modifica­
tion.»

Les deuxième ...

... par trait alinéas
rédigés comme suit :

«Aucours ...

... sur-.

veillanceDans toutUt cas, lbeconf
de tousUtastociéscommandiiés est

nécessaire. Toutefois Ut ttotuts
peuvent prévoir qui /1approbation
d'un nombre inférieur de common-
ditittuffU.

'Une personne morale peut
être nommée gérant. Elle désigne
alors un représentant permanent
qui est unepersonnephysique.

«Alinéa sansmodification.»
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Texte de référence

En outre, le gérant est
révocable par le tribunal de
commerce pour cause légitime, à la
demande de tout associé ou de la

société. Toute clause contraire est

réputée non écrite.

Art. 355-1 . - Une société est

considérée, pour l'application des
paragraphes 2 et 4 de la présente
section, comme en contrôlant une
autre :

• lorsqu elle détient directe­
ment on indirectement une

fraction du capital lui conférant la
majorité des droits de vote dans les
assemblées générales de cette
société

- lorsqu'elle dispose seule de
la majorité des droits de vote dans
cette société en vertu d'un accord
conclu avec d'autres associés ou

actionnaires et qui n'est pas
contraire à l'intérêt de la société ;

- lorsqu'elle détermine en
(ait, par les droits de vote dont elle
dispose, les décisions dans les
assemblées générales de cette
société.

Elle est présumée exercer ce
contrôle lorsqu'elle dispose directe­
ment ou indirectement, d'une
fraction des droits de vote

supérieure & 40 p. 100 et qu'aucun
autre associé ou actionnaire ne

détient directement ou indirecte­

ment une fraction supérieure à la
sienne.

Texte de la proposition de loi

Art 3

L'art 252-1 de la loi du 24

juillet 1966 précitée est rédigé
comme suit :

Conclusions de la commission

Art.3

Alinéa sans modification.



- 61-

Texte de référence

Art. 2S2'l .- Les statuts

doivent prévoir pour l'exercice des
fonctions de gérant une limite
d'âge qui, à défaut d'une disposi­
tion expresse, est fixée à soixante-
cinq ans.

Toute nomination inter­

venue en violation des dispositions
prévues à l'alinéa précédent est
nulle.

Lorsqu'un gérant atteint la
limite d'âge, il est réputé démis­
sionnaire d'office.

Art. 253. • L'assemblée géné­
rale ordinaire nomme, dans les
conditions fixées par les statuts, un
conseil de surveillance, composé de
trois actionnaires au moins.

A peine de nullité de sa
nomination, un associé comman­
dité ne peut être membre du
conseil de surveillance. Les action­

naires ayant la qualité de com­
mandité ne peuvent participer à la
désignation des membres de ce
conseil.

A défaut de disposition
statutaire , les règles concernant la
désignation et la durée du mandat
des administrateurs de sociétés

anonymes sont applicables.

Texte de la proposition de loi

«Art. 252-1 .- Les statuts

peuvent prévoir une limite d'âge
pour l'exercice des fonctions de
gérant A défaut, elle est fixée à
soixante-cinq ans. Lorsque le
gérant atteint la limite d'âge, il est
réputé démissionnaire d'office.

«Sauf stipulations con­
traires des statuts, la durée des
fonctions de gérant est fixée à six
ans renouvelables.»

Conclusions de la commission

•Art. 252-1 .- Alinéa sans

modification

«Lorsque le gérant cil une
personne moral*, ton représentant
permanent est soumit à la mime
limite dUgt que le gérant pertonne
physique.

«Alinéa sansmodification.»

Art. 3hit (nouveau).

Le teeoni alinéa de Ibrticle

253 de la loi du 24juillet 1966 est
remplacé par let dispositions
suivantes :

■A peine de nullité de leur
nomination, ni un associé comman­
dité ni, lorsqu'ils'agit d'une
personne morale, une personne qui,
directement ou indirectement la

contrôle, ne peuvent être membres
du conseil de surveillance ni

participer à la désignation des
membres de ceconseil.»

Art. 3 ter (nouveau).

La premiir h rase de
Ibrticle 256 de la m <. * 24 juillet
1966 précitée est complétée in fine
par lès mots suivants
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Textede référence

Art. 256. - Tonte autre

rémunération que celle prévue aux
statuts ne peut être allouée au
gérant que par l'assemblée géné­
rale ordinaire. Elle ne peut l'être
qu'avec l'accord des commandités
donné, sauf clause contraire, à
l'unanimité.

Art. 257.- Le conseil de
surveillance assume le contrôle

permanent de la gestion de la
société. Il dispose, à cet effet, des
mêmes pouvoirs que les commis­
saires aux comptes.

Il lait à rassemblée générale
ordinaire annuelle un rapport dans
lequel il signale, notamment, les
irrégularité» et inexactitudes rele­
vées dans les comptes annuels et, le
cas échéant, les comptes consolidés
de l'exercice.

Il est saisi en même temps
que les commissaires aux comptes
des documents mis à la disposition
de ceux-ci.

Il peut convoquer rassem­
blée générale des actionnaires.

Texte de la proposition de loi

Art 4

Le premier alinéa de l'art.
257 de la loi du 24 juillet 1966
précitée est complété in fine par
une phrase additionnelle rédigée
comme suit :

«Il se réunit aumoins quatre
fois par an selon les modalités
prévues par les statuts. »

Art. 5

Les dispositions des articles
premier à 4 de la présente loi sont
applicables aux sociétés en
commandite par actions consti­
tuées à compter de sa publication.
Toutefois les formalités consti­

tutives accomplies à cette date
n'auront pas à être renouvelées.

Conclusionsde la commission

•, ou, si Us etotutsle pré»
voient, par le conseil de turveil-
lance.-.

Art 4

Le premier ...

... phrase nouvelle rédigée
comme suit :

Alinéa sansmodification.

Art 5

Alinéa sansmodification.
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Texte de référence

Art. 28.- L associé

commanditaire ne peut faire aucun
acte de gestion externe, même en
vertu d'une procuration.

Texte de la proposition de loi

Les sociétés constituées

antérieurement à cette date seront

soumises à ces dispositions à
compter du 1er juillet 1992 ou dés
la publication des modifications
apportées aux statuts aux fins de
les mettre en conformité avec

lesdites dispositions, si cette
publication intervient avant le 1er
juillet 1992.

Une assemblée générale
extraordinaire des actionnaires

devra être convoquée par le conseil
de surveillance, les gérante ou les
associés commandités pour
procéder à la modification des
statuts exigée par les nouvelles
dispositions. A défaut, elle sera
convoquée par les commissaires
aux comptes ou par un mandataire
désigné en justice k la demande de
tout intéressé.

A défaut de mise en

conformité des statuts avec les

nouvelles dispositions au 1erjuillet
1992, la société est de plein droit
transformée en société anonyme.

Art 6

Le premier alinéa de
l'article 28 de la loi n* 66-537 du

24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales est rédigé comme
suit :

•L associé commanditaire ne

peut faire aucun acte de gestion
externe sauf les actes pour les­
quels il dispose d'une procuration.»

Conclusions de la commission

Les sociétés ...

... 1erjuillet 1993ou ...

... 1992.

Alinéa sans modification.

A défaut ...

... dispositions à la date du1er
juillet Î993, tout intéressé ou le
ministère publie peut demander la
dissolution de la société. Le tribu­

nal pourra accorder un délai
maximal de six mois pour régu­
lariser la situation. Il ne pourra
prononcer la dissolution si, aujour
où il statue sur le fond, la
régularisationa eu lieu.

Art. 6

Supprimé.
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Texte de référence

En cas de contravention à la

prohibition prévue par l'alinéa
précédent, l'associé commanditaire
est tenu solidairement avec les

associés commandités, des dettes et
engagements de la société qui
résultent des actes prohibés.
Suivant le nombre ou l'importance
de ceux-ci, il peut être déclaré soli­
dairement obligé pour tous les
engagements de la société ou pour
quelques-uns seulement

Art. 119.' La société

anonyme est dirigée par un
directoire composé de cinq
membres au plus. Lorsque les
actions de la société sont admises à

la cote officielle d'une bourse de

valeurs, ce nombre peut être porté
par les statuts à sept

Dans les sociétés anonymes
dont le capital est inférieur à un
million de francs, les fonctions
dévolues au directoire peuvent être
exercées par une seule personne.

Le directoire exerce ses

fonctions sous le contrôle d'un

conseil de surveillance .

Art 121.- Les membres du

directoire peuvent être, révoqués
par l'assemblée générale, sur
proposition du conseil de surveil­
lance. Si la révocation est décidée

sans juste motif, elle peut donner
lieu à dommages-intérêt

Texte de la proposition de loi

TITRE

SOCIÉTÉSANONYMES
ADIRECTOIRE

ETCONSEIL

DE SURVEILLANCE

Art7

Dans le deuxième alinéa de

l'article 119 de la loi du

24juillet 1966 précitée, les mots :
«unmillion» sont remplacés par les
mots «dixmillions*.

Art.*,

Les deux premières phrases
du premier alinéade l'art 121 de la
loi du 24 juillet 1966 précitée sont
rédigées comme suit :

«Il peut être mis fin au
mandat des membres du directoire

par le conseil de surveillance.
L'assemblée générale est alors
immédiatement convoquée pour
entendre le rapport du conseil de
surveillance surcettedécision.»

Conclusions de lacommission

LES 80CIETE8ANONYMES
ADIRECTOIRE
ETCON8EIL

DE SURVEILLANCE

Art 7

Le débutdu deuxième alinéa
de l'article 119 de la loi du 24

juillet 1966 précitée est ainsi
rédigé :

•Dons Us sociétés anonymes
dont le capital est inférieur à dix
millions de francs et dont les
actions sont admises à ta cote

officielle d'une bourse de valeurs,
les fonctions ... (le reste sans chan­
gement)»

Art 8

La première phrase du
premier alinéa de l'article 121 delà
loi du 24 juillet 1966 précitée est
rédigée comme suit :

«Il peut ...

... surveillance.»
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StatfK - 5.

Texte de référence

Au cas où l'Intéressé aurait

conclu avec la société un contrat de

travail , la révocation de ses
fonctions de membre du directoire

n'a pas pour effet de résilier ce
contrat

Art. 124. - Le directoire est

investi des pouvoirs les plus
étendus pour. agir en toute
circonstance au nom de la société ;
il les exerce dans la limite de l'objet
social et sous réserve de ceux

expressément attribués par la loi
au conseil de surveillance et aux

Dans les rapports avec les
tiers, la société est engagée même
par les actes du directoire qui ne
relèvent pas de l'objet social , à
moins qu'elle ne prouve que le tiers
savait que l'acte dépassait cet objet
ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte
tenu des circonstances, étant exclu
que la seule publication des statuts
suffise à constituer cette preuve.

Les dispositions des statuts
limitanl les pouvoirs du directoire
sont inopposables aux tiers.

Le directoire délibère et

prend ses décisions dans les
conditions fixées par les statuts.

Texte de laproposition de loi Conclusions de la commission

Art. bis fnomwaM).-

Dans le premier alinéa de
IhrticU 124 da la loi d*24juilltt
1966,aprètlts mots attribuéspar
la loi» son! insérés lts mots : «os

par les statuts».
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Texte de référence

Art. 128.' Le conseil de

surveillance exerce le contrôle

permanent de la gestion de la
société par le directoire.

Les statuts peuvent subor­
donner à l'autorisation préalable
du conseil de surveillance la

conclusion des opérations qu'ils
énumèrentToutefois, la cession
d'immeubles par nature, la cession
totale ou partielle de partici­
pations, la constitution de sûretés,
ainsi que les cautions, avals et
garanties, sauf dans les sociétés
exploitant un établissement ban­
caire ou financier, font l'ol»jet «Tune
autorisation du conseil de surveil­
lance dans des condition déter­

minées par décret. Ce décret
détermine également les condi­
tions dans lesquelles le dépasse­
ment de cette autorisation peut
être opposé aux tiers.

A toute époque de l année, le
conseil de surveillance opère les
vérifications et les contrôles qu'il
juge opportuns et peut se faire
communiquer les documents qu'il
estime utiles à l'accomplissement
de samission.

Une fois par trimestre au
moins, le directoire présente un
rapport au conseil de surveillance.

Texte de la proposition de loi

Art. 9

I - La deuxième phrase du
deuxième alinéa de l'art 128 de la

loi du 24 juillet 1966 précitée est
remplacée par la phrase suivante :

•Toutefois, la cession ou
l'acquisition d'immeubles par
nature, la cession ou l'acquisition
totale ou partielle de parti­
cipations, l'échange, avec ou stns
soulte, de biens, titres ou valeurs,
l'émission de valeurs mobilières

susceptibles d'entraîner une
modification du capital social , la
constitution de sûretés ainsi que
les cautions, avals ou garanties, la
souscription ou l'octroi de prêts,
emprunts, crédits ou avances,
l'acquisition ou la cession de
créances, la souscription d'actions,
de parts sociales ou d'obligations,
l'acceptation de tout compromis en
cas de litige, saufdans les sociétés
exploitant un établissement de
crédit, font l'objet d'une autori­
sation du conseil de surveillance

dans des conditions déterminées

pardécret.»

Il • Le quatrième alinéa de
l'art. 128 de la loi du 24juillet 1966
précitée est complété in fine par un
membre de phrase additionnel
rédigé comme suit :

«qui se réunit pour l'exa­
miner au plus tard le dernierjour
du mois suivant le trimestre
écoulé.»

Conclusions de la coauidssioa

Art 9

I • Alinéa sansmodification.

«Toutefois,...

...valeurs,
Ibcquisition de créances, ainsi que,
saufdans les sociétés 1 1 un
établissement de crédit, la
constitution de sûretés, les
cautions, avals ou garanties, la
souscription ou l'octroi de prêts,
emprunts, crédits ou avances dis
lors que leur montant est supérieur
à un montant fixé par les statuts,
font l'objet..

... décret»

II - Le quatrième ...

... paries
dispositions suivantes :

«qui se réunit pour "exa­
miner.»
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Texte de référence

Après la clôture de chaque
exercice et dans le délai fixé par
décret, le directoire lui présente,
•us fins de vérification et de

contrôle, les documents visés à
l'article 157. alinéa 2.

Le conseil de surveillance

présente à l'assemblée générale
prévue à l'article 157 ses
observations sur le rapport du
directoire ainsi que sur les comptes
de l'exercice.

Art. 157.- Cf in/ra titre III
fris nouveau.

Textedelapropoaitioadeloi

III - Les cinquième et
sixième alinéas de l'art. 128 de la

loi du 24 juillet 1966 précitée sont
rédigés comme suit :

«Après la clôture de chaque
exercice et dans le délai fixé par
décret, le directoire arrête les
comptes et présente au conseil de
surveillance, aux fins de véri­
fication, de contrôle et d'appro­
bation, les documents visés au
deuxième alinéade l'article 157.

«Le conseil de surveillance

présente à l'assemblée générale
prévue à ('.article 1 57, ses
observations sur le rapport du
directoire quVaapprouvéainsi qug
tur le* compte* del'exercice.»

IV • L'article 128 de là loi du
24 juillet 1966 précitée est
complété in fine par un alinéa
additionnel rédigé commesuit :

v «Le conseil di surveillance,
après avoir pris conniitiance des
propositions du directoire, arrête
le* résolutions qui seront présen­
tées ' au vote de ■ l'assemblée

générale des actionnaires.»

Art. 10

L'ari. 129 de la loi du 24

juillet 1966 précitée est rédigé
comme suit :

frflnciiiitfflii noausissioa

.Lsi ''*"'.*-*

m Alinéa sans modifica­
tion.

... -

Nation et de contrôle, les docu­
ments ...

«Le conseil ...

... ses

observations sur ce* document*.»

IV -8upprim4.

■

ArtlO
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Text« de réfèresce

Art. 1x9.' Le conseil de

surveillance est compost de trois
membres au moins et de douze

membres au plus ; toutefois, en cas
de fusion, ce nombre de douse
pourra être dépassé jusqu'à
concurrencé du nombre total des
membres des conseils de surveil­

lance en fonction depe'tg ,)lus de six
mois dans les sociétés fusionnées,
sans pouvoir être supérieur à
vingt-quatre.

Sauf en cas de- nouvelle
fusion, il ne pourra'être procédé à
aucune nomination de nouveaux

membres ni au remplacement de
ceux qui seraient décédés, révoqués
ou démisionnaires, tant que le
nombre des membres n'aura pas
été réduit à douze.

Art. 161.' Un actionnaire

peut se faire représenter par an
autre actionnaire ou par son
coqjoint.

Tout actionnaire peut rece­
voir les pouvoirs émis par d'autres
actionnaires en vue d'être repré­
sentés à une assemblée, sans
autres limites que celles résultant
<k? dispositions légales ou statu-
tains fixant le nombre maximal

des voix dont peut disposer une
même personne, tant en son nom
personnel que comme mandataire.

Texte de la proposition de loi

•Art. 129.- Le conseil de

surveillance est composé de trois
membres au moins et de dense

membres au plus ou, lorsque les
actions de la société sont admises à

la cote officielle d'une bourse de

valeurs, de quinze membres ' au
plus. Toutefois, en cas de fusion,
ces nombres de douze et quinze
pourront être dépassés jusqu'à
concurrence du nombre total des

membres des conseils de

surveillance en fonction depuis
plus de six mois dans les sociétés
fusionnées, sans pouvoir être
supérieur à vingt-quatre, ou vingt-
sept dans le cas cfune fusion d'une
société dont les actions sont

admises à la cotie officielle d'une
bourse de' valeurs et «Tune autre

société, ou trente dans le cas (Tune
fusion de detursociétés dont les

actions sont admises à la cote
officielle <fune boursede valeurs!

•Sauf en cas de nouvelle

fusion, il ne pourra être procédé à
aucune nomination de nouveaux

membres ou au remplacement de
ceux qui seraient décédés, révoqués
ou démissionnaires, ' tant que le
nombre desmembres n'aura pas
été réduit à douze ou,Iorsque les
actions de la société sont admises à

la cote officielle d'une bourse de

valeurs, àquinze.»

Conclusionsde lacommission
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Textede référence

Les clauses contraires aux

dispositions des alinéas précédents
•ont outées non écrites.

Pour toute procuration (Tun
actionnaire sans indication de
mandataire , le président de
l'assemblée générale émet un vote
favorable à l'adoption des projets
de résolution présentés ou agréés
par le conseil d'administration ou
le directoire, selon le cas, et un vote
défavorable à l'adoption de tous les
autres projets de résolution. Pour
émettre tout autre vote, l'action­
naire doit Caire choix d'un manda­
taire qui accepte de voter dans le
sens indiqué par lemandant

Art. 73,- La société anonyme
est la société dont le capital est
divisé en actions et qui est
constituée entre des associés qui ne
supportent les pertes qu'à
concurrence de' leurs apports. Le
nombre des associés ne peut êtro
inférieurà sept

Art 75. - Le capital doit être
intégralement souscrit

Les actions de numéraire

sont libérées/ lors de la sous­
cription, d'un quart au moins de
leur valeur nominale. La libération

du surplus intervient en une ou
plusieurs fois sur décision du
conseil d'administration ou du

directoire selon le cas, dans un
délai qui ne peut excéder cinq ans
à compter de llmmatriculation de
la société au registre du commerce
etdes sociétés.

Les actions d'apport sont
intéfràlement libérées dès leur

Texte deUproposition de loi

■f Art 11

Dans la première phrase du
quatrième alinéa de l'art 161 de la
loi du 24 juillet 1966 précitée,
après les mots : «ou le directoire,
selon le cas,» ajouter les mots :
«sous réserve que ces projets aient
été préalablement approuvés par le
conseil de surveillance,».

TITRE III

LES SOCIETE8ANONYMES
ACONSEIL

D'ADMINISTRATION

Art 12

La deuxième phrase de
l'article 73 de U loi du 24 juillet
1966 précitée est rédigée comme
suit :

« lîe nombre des associés ne
peut être inférieur à cinq. »

Conclusions de la commission

v. :

«. précitée, les
mots : « le directoire» sont rtmpla-
cis par les mots : «présentés par U
directoire et agrééspur le conseil de
surveillance».

TITRE

DISPOS1TIONSCOMMUNXS
RELATIVESAUXSOCIÉTÉS

ANONYMES

\
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Textede référence

Las actions ne peuvent re­
présenter des apports en industrie.

Art. 86. - Les statuts con­

tiennent l'évaluation des apports
en nature. U y est procédé au vu
d'un rapport annexé aux statuts et
établi, sous sa responsabilité, par
uncommissaire au» apports.

Si des avantages particu­
liers sont stipulés , la même
procédure est suivie.

Art 83. - Le retrait des fonds

provenant des souscriptions en
numéraire ne peutêtre effectué par
le mandataire de là société avant
l'immatriculation de celle-ci au

registre du commerce et des
sociétés.

Si la société n'est pas
"T ^ ri» mal»

à compter du dépôt du projet de
statuts au greffe tout souscripteur
peut demander en justice la
nomination d'un mandataire

chargé de retirer les fonds pour les
restituer aux souscripteurs, sous
déductiondes frais de répartition.

Si le ou les fondateurs

décident ultérieurement de consti­

tuer la société, il doit être procédé
à nouveau au dépôt des fonds et à
la déclaration prévus aux articles
77 et78.

Art 186. - Lassemblée qui
décide ou autorise une augmen­
tation de capital peut supprimer le
droit préférentiel de souscription
pour la totalité de
de capital onpour une ou plusieurs
tranches de' cette augmentation.
Elle statue, à peine de nullité, sur
le rapport du conseil d'adminis­
tration ou du'directoireetsur celui

Texte de la proposition de loi ConclusionsdelifiwÉtiriw

Art. additionnel après IhrtlS.

Le deuxième alinéa de llùv

ticlt SS d* la loi du 24juillet 1966
précitésestréditécommesuit :

«Si lasocUté nstt pas
constituéédâns le ifffttf ifttfr ffffr
à compter du dépôt duprqjtt ib
statuts au greffe, le. dépositaire
agréé de» fonds,.sârsimpts

reçu ftf/es tant de leurwiiimjfiffl.
leur rettitu* le montant des
pereements, sous déduction des
fiais de répartition. ».

Art additionnel

Lbrticls 186 Ids la loi du 34
juillet l966précités est costplété in
line "pair an nouvel alinéa rédigé
comme
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Textede référence

Art.180.- L'assemblée géné­
rale extraordinaire est seule

compétente pour décider, sur le
rapport du conseil d'administration
ou du directoire, selon le cas, une
augmentation du capital.

Si l'augmentation du cantal
est réalisée par incorporation de
réserves, bénéfices oui primes
d'émission, l'assemblée générale
statue, par , dérogation aux

t dispositions dé l'article 163 aux
conditions de quorum et de
majorité prévues à l'article 165.
Dan* ce cas, l'assemblée générale

quorum et de majorité, décider que
les droits formant rompus ne
seront pasnégodables et que les
actions correspondantes seront
vendues ; les sommes provenant de
U vente «ont allouées aux titu-

Iaires des droits au plus tard trente
jours après la date d'inscription à
leur compte do nombre entier
d'actions attribuées.

Texte de la proposition de loi Conclusions de lacommission

•TôuUfolt, m iii dbffrt
publique dUckangt, Ut commit-
$airtt *"* compta wit ififjtfitét
d'établir un rapport lortqut
IbsumbUt générait a délégué ses
pouvoirs au conttit dhdnlnittra-
tfontdon ni modaUHt pnçutt u
troisième alinéadt Ibrtidt 180.»:
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L'assemblée générale peut
déléguer au conseil d'administra­
tion ou m directoire, selon le eu;
les pouvoirs nécessaires à l'effet dé
réaliser l'augmentationdu capital
en une ou plusieurs fois, d'en fixer
les modalités, d'en constater la
réalisation et de procéder à la
modification corrélative des sta­

tuts. Cette délégation est suspen­
due en période d'offre publique
d'achat ou d'échange sur les titres
de la société, sauf si l'assemblée
générale, préalablement à l'offreet
expressément, a autorisé, pour une
durée n'excédant pas un an, une
augmentation de capital pendant
ladite période et à condition que
l'augmentation envisagée n'ait pas
été réservée. En cas d'offre pu­
blique d'échange, cette autorisa­
tion est donnée par dérogation à
l'article 193.

Est réputée non écrite toute
demie statutaire conférant au
conseil d'administration ou au

directoire, melon le cas, le pouvoir
de décider l'augmentation du
capital.

Art. 1861. 7 L'émission par
appel public à l'épargne sans droit
préférentiel de souscription d'ac­
tions nouvelles conférant à leurs

titulaires les mêmes droits que les
actions anciennes est soumise aux
conditions suivantes

1* L'émission est réalisée
dans un délai de trois ans à

compter de l'assemblée qui l'a
autorisée ;

Texte de laproposition de loi

W

Conclusionsdi la oom«fiiion



Texte de référence

T Pour les sociétés dont les

actions sont inscrites à la cote

officielle ou à 1« cote du second
marché (Tune bourse de valeurs, le
prix d'émission est au moins égal à
la moyenne des cours constatés
pour ces actions pendant vingt
jours consécutifs choisis parmi les
quarante qui précèdent le jour du
début de l'émission, après cor­
rection de cette moyenne pour tenir
compte de la différence de date de
jouissance ;

3* Pour les sociétés autres

que celles visées au 2*, le prix
d'émission est au moins égal, au
choix de la société et sauf à tenir

compte de la «fîfftrencede date de
jouissance, soit à la part de
capitaux propres par action, tels
qu'ils résultent du dernier bilan
approuvé à la date de l'émission,
soit à un prix fixé à dire d'expert
désigné enjustice à la demande du
conseil d'administration ou du

directoire, selon le cas.

Art 216. - Lorsque l'assem ­
blée approuve un projet de
réduction du capital non motivée
par des portes, le représentant de
la masse des obligataires et les
créanciers dont la créance est

antérieure à la date de dépôt au
greffe du procès-verbal de délibé­
ration peuvent former opposition à
la réduction, dans le délai fixé par
décret

Une décision de justice
rejette l'opposition ou ordonne, soit
le remboursement des créances,
soit la constitution de garanties si
la société en offre et si elles sont

jugéessuffisantes.

Les opérations de réduction
du capital ne peuvent commencer
pendant le délai d'opposition ni, 1«
cas échéant, avant qu'il ait ! été
statué en première instance sur
cette opposition.

Texte de laproposition de loi Conclusions de lacommission
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Texte de référence

Si le juge de première
instance accueille l'opposition, la
procédure de réduction du capital
est immédiatement interrompue
jusqu'à la constitution de garanties
suffisantes ou jusqu'au rembourse­
ment des créances ; s'il la njette,
les opérations de réduction peuvent
commencer.

Art. 274.- Sauf en cas de

succession, de 1 iquidation de
communauté de biens entre époux,
ou de cession, soit à un conjoint,
soit à un ascendant ou à un

descendant, la union d'actions à
un tiers, à quelque titre que ce soit,
peut être soumise à l'agrément de
la société : par une clause des
statuts.

Une telle clause ne peut être
stipulée que si les actions revêtent
;exclusivement la forme nominative
en vertu de la loi oudes statuts!

Lorsque les statuts d'une
société ne faisant pas publique­
ment appel à l'épargne réservent
des actions aux salariés de là
société, il peut être stipulé une
clause d'agrément interdite par les
dispositions de l'alinéa 1er ci-
desâus,dès lors que cette clause
pour objet d'éviter que lesdites
actions ne soient dévolues ou

4 cédées à des personnesn'ayant pas
laqualité de salariéde lasociété.

Texte de la proposition de loi

Art 13

Le premier alinéa de
l'article 274 de la loi du 24 juillet
i960 précitée est complété in fine
par une phrase additionnelle
rédigée comme suit :

«Cette clause peut égale­
ment soumettre à l'agrément de la
société le maintien <sis le cantal
d'une société actionnaire dont le
contrôle au sens de l'article 355-1

de la présente loi viendrait à être
modifié ; en cas de refus d'agré­
ment les actions détenues par la
société actionnaire sont rachetées

par une personne désignée par la
société».

Conclusions de la commission

Art. additionnelaprisihrt.12.

Après le dernitr alinéa de
Ibrtidt 216 dt laid duMjuiHtt
1966précitée, il est inséré un nouvel
alinéaainsi rédigé :

«Le» dispositions du présent
article nt sbppliquent Pas lorsque
la réduction du capital st réalise
dans le cadre dfcne fusion ou diùu
scission.»

,

ArtÎ3v ,\ /v-

Alinéa supprimé.
■■■■••;

Alinéa supprimé.'
••

^ --L r."-. 1 .-.-V- i'

C-
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Art 355-1.- Ci tupra art. 2
de la propositionde loi.

Art 276. - En cas de négo­
ciation par l'intermédiaire d'agent
de change et par dérogation aux
dispositions de l'ai ticle 275 la
société doit exercer son droit

d'agrément dans le délai prévu par
les statuts, qui ne peut excéder
trentejours de bourse.

Si la société n'agrée pas
l'acquéreur, le conseil d'adminis ­
tration, le directoire ou les gérants
sont tenus, dans le délai de trente
jours de bourse à compter de la

5 notification du refus; de faire
acquérir les actions, soit par un
actionnaire eupar un tiers, soit par
la société en vue (Tune réduction du

capital.

Le prix retenu est celui de la
négociation initiale ; toutefois la
somme versée à l'acquéreur non
agréé népeutêtre inférieure à celle
qui résulte du cours de bourse au
jour du refus d'agrément ou, à
dé&ut de cotation ce jour, au jour
de la dernière cotation précédent
ledit refus.

Si, à l'expiration du délai
prévu à l'alinéa 2 ci-dessus, l'achat
n'est pas réalisé, l'agrément est
considéré comme donné.

Conclusions de lacommission

Après lurtids 278 de la loi
du 24 juillet 1966, il est inséré un
notant article 276-1 rédigé comme
suit '

'Art. 276-1. - Lis statuts

peuvent soumettre à Ibgrtmsnt de
ta safI4t4 fr nttiftifitinfitit ffrrrfffsi
Ahmà-ÊoeUtâ i»

contrite an KM do thrtkte 355-1 -

de in présents toi riimfrflif ùétre
modifié.Su cas dertfitsdbgré-
msnt,UsoclétéiactiounairtcstP
tenue dt céder le* octions qukUè
détient& unprixdéterminédans tes
condiUonsprésuesàlhrticts
1843-4 du code civil. Lts actions
•aii acquises en leur ar

gnéeeparta société.*.
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Texte de référence

CodedviL

Art. 1843*4.- Dans tous les

eu où sont prévus la cession des
droits aodaux d'un associé, ou le

- rachat de ceuz-d par la société, la
valeurde ces droits est déterminée,
en cas de contestation, par un
expert désigné, soit par les parties,
soit à défaut d'accord entre elles,
par ordonnance du président du
tribunal statuant eh la forme des

référés et sans recourspossible.

Loi a* M-537 du 24 juillet 1966
précitée.

Art 356-1.' Toute personne
physique ou morale agissant seule
ou de concert qui vient à posséder
un nombre «Tactkms représentant
plus du vingtième, du dixième, du
cinquième, du tiers, de la moitié ou
des deux tiers du capital d'une
société ayant son siège sur le
territoire de la République et dont
les actions sont inscrites à la cote
officielle ou du second marché ou
au hors cote d'une bourse de

valeurs inforaSe cette société, dans
un délai de quinze jours à compter
du franchissement du seuil de

participation, du nombre total
d'actions de celle-ci qu'elle possède.

Elle en informe également
la chambre syndicale des agents de
change dans le délai de cinq jours
de bourse à compter du franchis­
sement du seuil de participation,
lorsque les actions de la société
sont inscrites à la cote officielle

<ftme bourse de valeurs ou à la cote
du second marché.; La chambre

syndicale des agents de change
porte cette information à la
connaissance du public.

Les informations mention­

nées aux deux alinéas précédents
sont également faites dans les
mêmes . délais lorsque la
participation au capital devient
inférieure aux seuils prévus au
premieralinéa.

Texte de laproposition de loi

Art 14

1 • Dans le premier alinéa de
l'article 866-1 de là loi du 24juillet
1966 précitée, les mots r«de quinze
jours», sont remplacés par les
mots : «de cinqjours*.

II - Dans le deuxième alinéa

du même article les mots : «de
cinq jours de bourse», sont
remplacés par les mots : «de deux
jours débourse».

Conclusionsde la commission

—mots : «deMpfjours».

II -...,
I

... par les mots : *upt
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Texte de référence

La personne tenue à
l'information prévue au premier
alinéa précise le nombre de titres
qu'elle possède donnant accès à
terme au capital ainsi que les
droits de vote qui y sont attachés.

Les statuts de la société

peuvent prévoir une obligation
supplémentaire d'information por­
tant sur la détention de fractions

du capital inférieures à celle du
vingtième mentionnée à l'alinéa
précédent L'obligation porte sur la
détention de ' chacune de ces

fractions, qui ne peuvent être
inférieures à 0,5 p. 100 ducapital.

En cas de non-respect de
l'obligation d'information mention­
née à l'alinéa qui précède, les
statuts de la société peuvent
prévoir que les dispositions des
deux premiers alinéas de l'article
356-4 ne s'appliquent qu'à la
demande, consignée dans le procès-
verbal de l'assemblée générale,
d'un ou plusieurs actionnaires
détenant une fraction du capital ou
des droits dé vote de la société
émettrice au moins égale à la [dus
petite fraction du capital dont la
détention doit être dédarée.Ce

pourcentage ne peut toutefois être
supérieurà 5 p. 100.

Art. 356't'l .- Lorsque le
nombre ou la répartition des droits
de vote ne correspond pas au
nombre ou à la répartition des
actions, les pourcentages prévus au
premier alinéa de l'article 356*1
sontcalculés en droits de vote.

Textede la proposition de loi Conclusionsde la comaussk»
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Texte deréférence

Dans w cas visé à "alinéa ci-

dessus, les statuts de la société
peuvent prévoir que l'obligation
supplémentaire d'information
mentionnée à l'avant-dernier

alinéa dumême article porte sur la
détentionde droits de vote.

Au plus tard dans les quinze
jours qui suivent l'assemblée
générale ordinaire, toute société
par actions informe ses action­
naires du nombre total de droits de

vote existant à cette date. Dans la

mesure où, entre deux assemblées
générales ordinaires, le nombre de
droits de vote varie d'un

pourcentage fixé par arrêté du
ministre chargé de l'économie, par
rapport eu nombre déclaré
antérieurement, la société, lors­
qu'elle en a connaissance, informe
ses actionnaires et, si elle est cotée,
le conseil des booms de valeurs,
dunouveaunombreàprendreen
compte.

Art 372-3. - La fusion ou la

scission prend efliet

1* En cas de création d'une

ou plusieurs sociétés nouvelles, à la
date d'immatriculation, au registre
du commerce et des sociétés, de la
nouvelle société ou de la dernière

d'entre elles ;

2* Dans les autres cas, à la
date de la dernière assemblée

générale ayant approuvé l'opéra­
tion sauf si le contratprévoitque
l'opération prend effet à une autre
date; laquelle ne doit être ni
postérieure à la date de détire de
l'exercice en cours de la ou des
sociétés bénéficiaires ni antérieure
la date de clôture du dernier

exercice dois dé la ou des sociétés
v qui transmettent leurpatrimoine.

Texte de la proposition de loi

Art 15

Dans le troisième alinéa de

l'article 356-1-1 de la loi du 24

juillet 1966 précitée, les mots :
«dans les quinze jours», sont
remplacés par les mots : «dans les
cinqjours». /Vv •'/'

Art 15

Dans ...

... par les mots : «dans les
se/rfjours».

Art additionnel après Part 15.
" V.";

LhrtidtS12-2dtlaUAdu24

juillet 1966estainsi rédigé :
v. ;■

«Art. 372-2. •La fusion ou la
scission tstdéfinitiotment réalité* :

« 1* En cas de création d'une

au phsieurs sociéfét nouvelles, toit
à la doit d'immatriculation au

registre du commerce et des
Wl'été» A In nom»»//» «oci'Xi luiA

la dtrnUrt dltntrt elle, soit; ti
Ibpération est constaté* par acte
authentique, à la dateduditactt.

y / ;«J"Danfltiautrtt cas, à la
daUjtladtrniértassenibUt
générait ayantapprouoé Ibpdra-
titi. Le contrat peut prévoir as
Ibpiration prtnd tfftt àunt autre
doit qui n* ptùt itrt si pottéritun
àla daU dt clôtundt l'exercice
court de là ou des sociétés biné'
ficiairet, niantériturt à la data dt
iddturtdudtrnitréxtttkédotdtla

on des tociétés qui trantsutttnt
Lierpatrimoine».
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Art. 56. - Le rapport de
gestion, l'inventaire et les comptes
annuels établis par les gérants,
sont soumis à l'approbation des
anociés réunis en assemblée, dans
le délai de six mois à compter de la
clôture de l'exercice.

A cette fin, les documents
visés à l'alinéa précédent, le texte
des résolutions proposées ainsi que
le cas échéant, le rapport des
commissaires aux comptes, les
comptes consolidés et le rapport sur
la gestion du groupe sont com­
muniqués aux associés dans les
conditions et délais déterminés par
décret

Toute délibération, prise en
violation des dispositions du
présent alinéa et du décret pris
pour son application, peut être
annulée.

A compter de la commu­
nication prévue à l'alinéa
précédent, tout associé a la faculté
de poser par écrit des questions
auxquelles le gérant sera tenu de
répondre au cours de ressemblée.

Textedelaprooositioadeloi Conclusions lacommission

TITREfflBIS

OBLIGATIONSDES

„ BOUGEANTS
SOCIAUXENMATIÈRE
DÉTABLISSEMENTDES
COMPTESCONSOLIDÉS

Art Le dibut du premier
alinéa de Ihrticle 56 de la loi du

24juillet 1966 précitée est ainsi
rédigé :

'Le ou les gérants selon U
cat établissent un rapport de
gestion, un inventaire, discompte*
annuels et, le cas échéant, des
c6mptetcon*olidée, quïU
soumettent à Ibpprohation des
associés ... (le reste sans
changement)'.
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Textede référence

L'associé peut, en outre, et à
toute époque, obtenir communi­
cation, dans tes conditions fixéw
par décret, de» documenta sociaux
déterminés par ledit décret et
concernant les trois derniers exer­
cices.

Toute clause contraire aux

dispositions du présent article et
du décret pris pour son application,
est réputée non écrite.

Art: 157.' L'assemblée

générale ordinaire est réunie au
moins une fois par an fréquence,
dans les six mois de la clltrt de

l'exercice, sous réserve de prolon­
gation de ce délai pw décision de
justice.

Après lecture de son rapport,
le Conseil d'administration ou le

directoire, selon le cas, présente à
IVssemhiée les comptes annuels et
le cas échéant, les comptes
consolidés. En outre, les commis­
saires aux comptes relatent, dans
leur rapport, l'accomplissement de
la mission qui leur est dévolue par
l'article 228.

L assemblée délibère et

statue sur toutes les questions
relatives aux compte* annuels de
l'exercice écoulé.

Elle exerce les pouvoirs qui
lui sont attribué» notamment par
les articles 90, M (alinéa 4), 103
(alinéa 3), 105 (alinéa 3), et 108 ou,
le cas échéant, par le» articles 134,
137, (alinéa 4), 140, 145 (alinéa 3)
et 147 (alinéa 3).

Texte de laproportflopdehi Conclusionsde 1«MWMNI

iln Utroisiimsalaé*
de IbrticU 157 de la loi du Ï4

juillet i960 précité* «si rédigé
comxutuU:

»L assemblé« délibéré et

statu* sur toutes les gwitiou
relatiues aux comptes annuels et,le
cas échéant, aux comptes
consolidé*.»
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Texte de référence

Elle autorise les émissions
d'obligations ainsi que la constitu­
tion (Se sûretés particulières à leur
conférer/Toutefois dans les sociétés

qui ont pour objet principal
d'émettre des emprunts obliga­
taires destinés au financement des

prêts qu'elles consentent, ' le
Conseil d'administration ou le

directoire* selon le cas, est habilité
deplein droit, sauf disposition
statutaire contraire, à émettre ces
emprunts.

Art. 357-1 . - Les sociétés
eommerrialee établissent et pu-
blientcfcaqueannée à ladiligence
du conseil d'administration, du
directoire, du ou4ss gérants, selon
le cas, des cooptes fomodés
qu'un rapport sur la gestion du
groupe, dés lors qu'elles cWptrélent
m minière exclusive ou conjointe

,. une ou plusieurs autres entreprisse
ou qu'elles exercent une influence
notable sur celles-ci, dans lés
conditions d-apriedéfinies.

i , Le contrôle exclusif par unie
société résulte :

• soit de la détentiondirecte

où indirecte de la majorité des
droits de vote dans une autre

entreprise ;

; - so!t de la désignation,
pendant deux exercices successifs,
de la majorité des membres des
organes d'administration, de direc­
tion ou de surveillance dHine autre

entreprise ; la société consolidante
est présumée avoir effectué cette
désignation lorsqu'elle a disposé au
cours de cette période, directement
ou indirectement, d'une fraction
supérieure à quarante pour cent
des droits de vote, et qu'aucun
autre associé ou actionnaire ne

détenait, directement ou hidirec-
tement, une fraction supérieure à
la sienne ;

Texte de la proposition de loi Côaclosionsde lacosudssioa

Art. Ltdibut du prtmitr
alinia d* lbrtkUSS7-I dt la loi du

UjullUt i960 précité« «st altul
modifié : , i}

«Le contcildhdminhtraliom,
directoire,
cas, CT9$$nc mJÊmmmi CM(W

fiiiii/f (fat coMpttê

efcMgesiefttf *'



Test* de référence

• soit du droit d'exercer une
influence dominante sur une

entreprise en vertu d'un contrat ou
de clauses statutaires, lorsque le
droit applicable le permet et que la
soeiété dominante est actionnaire

ou associée de cette entreprise. Le
contrôle conjoint est le partage du
cootrflle d'une entreprise exploitée
en commun par un nombre limité
d'associés ou d'actionnaires, de
sort* que les décisions résultent de
leur accord.

L'influence notable sur la

geetionetla" politique financière
d'une entreprise' est présumée
lorsqufcnei société dispose, directe­
ment ottindirectementid'une
fraction au moins égale au cin­
quième des droits de vote de cette
entreprise. .

Art. 426. • Seront punis
d'un* amende de 2.000 P à
60.000P :

1*. Les gérants qui n'auront
pas, pour chaque exercice, dressé
l'inventaire, établi les comptes
annuelsetun rapportde gestion ;

2*. Les gérants qui n'auront
paf, dans la délai de quinze jours
avant la dat* de l'assemblée,
adressé aux associés les comptes

annuels, le rapport de gestion, / le
tort* de* résolutions proposées et,
le cas échéant, le rapportdes
commissaires aux comptes, ou qui
n'auront pas tenu l'inventaire à la
disposition des associés ici siège
social ;

3*. Les gérants qui n'auront
pas, à toute époque deTannée, mis
à la disposition de tout associé, au
sièg* social , les' documents
suivants concernant les trois

derniers exercices soumis aux

assemblées : comptes annuels,
inventaire, rapports des gérants et,
le cas échéant, des commissaires
aw comptes, <t procès-verbaux des

Text* d* lapropoaitios de loi Li*

Art. : LDansUs
tUuxiim* d') «I trolslémt(V)
alinéasdt lhrtidt426 dt laloi du

24 juilltt 1966 précitée, éprit lts
gtolt .le* comptt* annmdS'Sont
insérés les mots ; "tf, ltCM échéant,

II. Dans le quatrième alinéa
(S*) du mint article, après in
mot» 'comptes annuels,' sont
insérés lts mots : 'Comptes conso­
lidés tscas échéant».
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Texto de référence

Art 437. • Seront puni* (Tun
emprisonnement (Tunan à cinq ans
et d'une amende de 2.000 P à
2.500.000 P ou de l'une de CM deux

peines seulement :

1*. Le président, les adminis*
tuteurs ou les directeurs généraux
d'une société anonyme qui, en
rabséncéd'inventaire ou au moyen
({Inventaires frauduleux, auront,
sciemment, opéré entré les action*
mirée U répartition de dividendes
fictifs ;

T. Le président, les adminis­
trateur* ou les directeurs généraux
dtae sodéttanoayme qui, même
ea l'absence de toute dikribution
de dividendes, auront sciemment
publié ou présenté - aux action*
naires, en vuédédtssimuler lai
véritable situation do la société,
des comptes annuels ne donnant
pas, pour chaque exercice, une
image fidèle du résultat des
opérations de l'exercice, de la
situation financière et du pétri*
moine, à l'expiration de cette
période ;

. T. Le président, les adminis­
trateurs ou les directeurs généraux
d'une soeiété anonyme qui . de
mauvaise foi, auront fait, des biens
ou du crédit de la société, un usage
qu'ils savaient contraire à Hntérét
de celle-ci, à des fins personnelles
ou pour favoriser une autre soeiété
ou entreprise dans laquelle ils
étaient intéressés directement ou

indirectement ;

Texte de lapropoeioon de loi Conclusions tfe Inconiwilites

Art. Dom iê trtiiiiMt
athés d*lbrtkk437* léUdë
UjuilUt 198$ précUU, après Ut

buifétttMDÙtSlatt, Zf COf
«des comptai
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Testa de référence

4" Le président, les adminis­
trateurs ou les directeurs généraux
d'une société anonyme qui , de
mauvaise foi; auront fait des
pouvoirs qu'ils possédaient ou des
voix dont ils disposaient en cette
qualité, un usage qu'ils savaient
contraire aux intérêts de la société,
à des fins personnelles ou pour
favoriser une autre société ou

entreprise dans laquelle ils étaient
intéressés directement ou indirec­
tement

Art. 439. - Seront punis
'd'une amendede 2.000 F à 60.000 F

le président, les administrateurs
ou les directeurs généraux d'une
société anonyme :

1* Qui n'auront pas, pour
chaque exercice, dressé l'inven­
taire, établi des comptes annuels et
un rapportde gestion.

Art. 444. - Seront punis
d'une amende de 2000 F à

10 000 F, le président, tes adminis­
trateurs ou les directeurs généraux
(Tune société anonyme qui n'auront
pas adressé/à tout actionnaire qui
en a lait la demande, une formule
de procuration conforme aux pres­
criptions fixées par décret, ainsi
que :' '

1*. La liste des administra­

teurs en exercice ;

r. Le texte et l'exposé des
motifs des projets de résolution
inscritsà l'ordre dujour ;

3*. Le cas échéant, une
notice sur les candidats au conseil

d*admi-nistration ;

Texte de la proposition de loi Conclusionsde la commission

\

~Ù iV **

Ai1 .;D*»Udiïàimï
alinéa Hxrtid* 439 dt h

24juilUU966 préclUKegHln
insérés U» mot» : *et dt» comptes
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Texte de référença

4*. Les rapports du conseil
d'administration et des commis-

sairesauxcomptesqui seront
soumis à rassemblée ;

6*. 311 s'agit de l'assemblée
générale ordinaire annuelle, les
comptes annuels.

\ c

Art. 1842, - Les sociétés

autres que les sociétés en parti­
cipation' visées au chapitre III
jouissent de la personnalité moral*
/àcompterde leur immatriculation.

'

Jusqu'à , l'immatriculation,
lesrapports entre les associés sont
régis par le contrat de société etpar
les principes généraux du droit
applicable aux contrats et obli­
gations.

TextedelapropoeiBoadeloi Conclusionsde la commission

Le dernier alinéa
(St) dtlbrtkk444'dtta totdëU
juillet 1966précités est complété in
fine par te» mot» cos;
échéant, U$complticotuotidi*.*. -

mRsmrat

CONSTITUTIONDES

0
... <> i. -

■' v.- t XV>

Art Abrite tfpremier"'
alinéa dt IhrtkU 1841 du 'code
ivilf U ss inséré toi houii alinéa
rédigéeommt»vltr< -

•Toutejble, te» sociétés visées
A Ihlinéa précédentjoatseent

jour de ta eignâture ou de
Ibpprobationdes statuts en ta
forme notaire est
tenitdefàlreimmatrlculer la
tfprf4(4 ait registre du commerce et "'"
de» sociétésdànstosdswt motede '
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Textede référence

Loi a* 6*437 du 14 juillet 1966
précitée.

Art S. - Les société* com­

merciales jouissent de la per­
sonnalité momie à dater de leur

Immatriculation au registre du
commerce et des aociitéa. La

; transformation régulière d'une
matité ntatralne pas la création
d'une personne morale nouvelle. 11
eaértdémêmidelaprbrbaUon. '

Lee personnes qui ont agi au
nom d'une société en formation

avant qu'élie ait acquis la
jouissant*' «Ici ; là personnalité
morale sont tenues (ttlidairement
et indéfinimîmt responsables des
actes ainsi accomplis, à moins que
la société^ après avoir { été
régulièrement constituée et imma-
trkulée/ nerepra
ments souscrits. Ces engagements
sont alors réputés avoir été
souseritsè tforigineperlasoelété.

Art. 39. - Le retrait des fonds

provenant de la libération 'des
parte sociales ne peut être effectué
par le mandataire de la société,
avant l'immatriculation de celle-ci

au registre du commerce et des
sociétés.

Si la société n'est pas
constituée dans le délai de six mois

à compter du premier dépôt de
fonds, les apportes» peuvent, soit
individuellement, soit par manda­
taire les représentant eoll»uive-
ment, demander en justice
l'autorisation de retirer le montant

de leurs apports.

Texte de la proposition de loi Conclusions de la commission

Art .• La première
phrase du premier alinéa de
IhrtkliSdi fa lot n* 68-537du S4
juilltt 1966 sur let " société/
eommtrcialtt est rédigée comme
suit :

•Let sôeiétét commerciales
joulssenidt taptrtousialUé moralt
à compttr du jour dt IrsigiiiafMr»'.
MA* #l>#eÉa#Mts fH lu

forint tùukentUpte.A défiait,tUts
en jouissent àdater dtltùrf
immatriculation au registredu
comment stdes sociétés.
ptrtoH/ulUé mtrtlt résulté éi

àutktntiqut,"
t'ai dt fairt immatricultr

Bh 9OCtm§m&0 MNi O*
es m < '

lbcl#.». -
■ i. . "V - ^ •* ' pi.r' Jui.

* » s
.•t r *•*<■» ' si ». i\ .. -

» r.ïï ■"

V
* - t-

-
- >

* * S*' * f

alinia de lhrttelt 39 dt la 1er

précités du S4juillet J966 est abui .
.• "

*/>;
iLi , retrait do. foudt{

pfovtnant dé la Hbétvtkt parts)
sociales* nt j'âgé étrt tffsctui par lt'":

(frla tfifiétf avant

celle-ciait lapersonnalitémorale.»
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Texte de référence

Si les apporteurs décident
ultérieurement de constituer la

société, il doit être procédé à
nouveau au dépAtdes fonds.

Art 83;- Cftupra art 12 ter
nouveau.

Art 158.' L'assemblée géné­
rale est convoquée par le conseil
«Tadministratkin ou le directoire,
selon le cas.

A défaut, elle peut être
également convoquée

1* Par les commissaires aux

2* Par un mandataire ,
désigné en justice, • la demande,
soit: de ; tout intéressé en cas
d'urgence, soit d'un ou plusieurs
actionnaires réunissant au moins

le dixièmedu capital social ;

3* Par les liquidateurs ;

4* Par les actionnaires

majoritaires en capital ou en droits
de voteaprès une offre publique
d'achat ou d'échange ou après une
cession d'un bloc de contrôle.

Dans les sociétés soumises

aux article* 118 à 150, l'assemblée
générale peutêtre convoquée par le
conseil de surveillance

Texte de laproposition de loi

uesdroits
DESPETITSACTIONNAIRES?

DANSLESSOCIETE8 v//
ComasENBOURSE

Conclusions de la commission

Art. .- Ltpremieralinéa
lb IbrticUfÛ de la loi du S4jùUUt
1966précitée estainsi rédigé :

. -i

* l 1 *

f
Le retrait des fond»

provenant des souscriptions «n
numéraire ne ptut être effectuipar
lt mandataire dt In société avant

quscelle-ciaitla personnalité
morale.».

,,

t TITRE
r. a

DESPETITSACTIONNAIRES ' ;
DAN8U880C0rmI

mv#'. » *: ¾¾¾jSn
T.

?*" r- ' «>ù

«w*
-5.* •- j-

,

Le

*" "ï % H}

Art.l6-A(nowtau)
t * i 'j-

Lt quatriiau eMnéa (S*)
IhrticU 158 de la loi du UJulUet
1966 préciUt In
var fat motê ftffrrntfa sali rfW

association dbctlonnalrt* répon­
dant aux conditions fixéesà IbrtieU
172-1 ;..
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Texte de référence

Les dispositions qui pré­
cèdent sont applicables aux
assemblées spéciales. Les action­
naires agissant en désignation d'un
mandataire de justice doivent
réunir au moins le dixième des

V '.étions de la catégorie intéressée.

Sauf clause contraire des

statuts, les assemblées d'action*
naires sont réunies au siège social
où en tout autre lieu du même

département

Art 160.' L'ordre dujour de*
assemblées est arrêté par l'auteur

^ dataconvocation.

Toutefois, un ou plusieurs
actionnaire* représentant an
moins 5 IO. 100 du capital oat la
faculté de requérir l'inscription à
l'ordre du jour de projets de
résolution. Ces projeta ''de
lotion sont inscrits à l'ordre dujour
de l'assemblée dans les conditions

déterminé par décret. Celui-ci
pourra réduire le pourcsntage
exigé par le présent alinéa, lorsque
le capital social excédera un
montant fixé par leditdécret.

L'assemblée ne peut dé­
libérer sur une question qui n'est
pas inscrite à l'ordre du
jour.Néanmoins, elle peut, en
toutes circonstances, révoquer un
ou plusieurs administrateurs ou
membres du conseil de surveillance

; et procéderà leur remplacement

L'ordre du jour, de
l'assemblée ne> peut être modifié
surdeuxième convocation.

Art. 172.- Si la société refuse

en totalité ou en partie la
communication de documents,
contrairement aux dispositions des
articles 168 à 171 , il sera statué
par décision de justice, à la
demande de l'actionnaire auquel ce
refus aura étéopposé.

Texte de la proposition de loi

Art 16

-

k : v Dans le deuxième alinéa

Article 160 de U loi du 84 juillet
1966 prédtée après les moto «au
moins.5 p. 100 du capitalisent
insérés les mots «ou une

association d'actionnaires répon*
dantaux conditions fixées à
l'article 172-1 >.

Art 17

Après l'article 172 de la loi
du 24 juillet 1966 précitée, il est
inséré un article sdditionnèl 172-1
rédigé comme suit :

Conclusions de la commission

r 16
rTj>~A

Art. 17

Alinéa sansmodification.



- 89-

Texte de référence

Art 158. - Ct supra tri 16
A nouveau.

U Art. 760. - Cfsupra art. 16de
la proposition de loi.

Art 225, 226, 2261; 227 et
245. -Ctinfra.

Art. 225.- Un ou planeur*
actionnaires représentant au
moins le dixième du capital social,
le comité d'entreprise, le ministère
public et, dans les sociétés faisant
publiquement appel i l'épargne, la
commission des opérations de
bourse peuvent, dans le délai et les
conditions fixés par décret, deman­
der en justice la récusation pour
Juste motif d'un ou plusieurs
.commissaires aux comptes dési­
gnés par l'assemblée générale.

Texte de la proposition de loi

«Art. 172-1.- Dans les Jodé-

tés inscrites à la cote officielle
d'une bourse de valeurs.* les
actionnaires détenant ensemble au

moins 5 p. 100 des droits de vote'
peuvent se regrouper en asso­
ciations destinées à représenter
leurs Intérêts au sein de la société.

Pour exercer les droits qui leur
sont reconnus aux articles 160,
285, 226-1 et 245 de la présente loi,
ces associations doivent exister

thpuitaumoint unantttcult tout
prit sa compté pour U calcul dû
ttuil tutmtntionné Ut droits dt
toit déttiuadmdt tutmotas tut on

parltmimtoctionnairt.

yfUt ,

' «Toutefois, Ionique le
je la société est supérieur à
S tcUUons dc francs, la part des
droitrde vote à représenter en
application de l'alinéa précédent
est, selon l'Importance desdroits de
vote afférents au capital, réduite
ainsi qull suit :

- 4 p. 100 entre 6 millions de
francs et jusqu'à 30 millions de
francs ;

• 3 p. 100 entre 30 millions
de francs et 60millionsde francs ;

- 2 p. 100 entre 60, millions
de francs et 100millions de francs ;

- 1 p. 100 au-delà de 100
millions de francs.»

Art 18

Après le premier alinéa de
l'article 225 de la loi n* 66-537 du

24 juillet 1966 précitée; il est
inséré un alinéa additionnel

rédigé comme suit :

Conclusions de lacommission

' «Art 172-1.- «Dus les socié­
tés inscrites à la cote officiait»ea , '
du tteond marché tfune bourse de

râleurs, les actionnaires dont Ut
ti/rw tout déifia tout ia form*
nominative dtpuit au moins deux
uucfdétenant ...,

"A

... aux articles 158, 160,
125. 228, 226-1, 227 et 245 de la
présente loi, ées associations
loivent atoir communiqué Iturt Â
statuts A fa tociété.

? ** i V* ii * ,* *V K-"
'i* • -S. ?

'Z?
\

T

r. <i ~V

.; %.r
» ~ * / r-\ -* ^

■

. i \*

> * £

AH»4n HHffWftftrttf»,
iA ;•' - .

Alinéa sansmodification.

Alinéa sansmodification.»

Art 18

Sans
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Textede référence

S'il est fait droit à la

demande, un nouveau commissaire
aux comptes est désigné enjustice.
Il demeure en fonctions jusqu'à
l'entréo en fonctions du commis­

saire aux comptes désigné par
ItoaemMéegénérale.

Art 226. Un on plusieurs
actionnaires représentant au
moins le dixième du capital social
pramt. àoit individuellement soit
ed segroupant sou quelque Carme
que ce soit, demander en justice la
désignation ;d'un ou r plusieurs
experts chargés de présenter un
ràpfwrt sur une ou plusieurs
opérationsdegwtion.

Le ministère public , le
comité d'entreprise et, dans les
sociétés : faisant publ iquement
appelé l'épargne, la commission
des opérations de bourse sont

H «gt» au« mÀrrv— AM.

S'il est fait droit à la

demande, la décision de justiee
détermine l'étendue de la

et des pouvoirs des experts. Elle
peut mettre les honoraires à la
charge de lasodée.

Texte de la proposition de loi

•Cette demande peut
également être formulée par , une
association répondant aux
conditions fixées à l'article 172-1».

Conclusions de la commission

ArllSbbfnovmu)

£i ttcond alinéa dt ibrtfclf

226 de la loi du UjuilUt 1969
précité* b* ibm
pfmtt tslifTHft *

• i

•medtmamit peut -
mtJit êtrtfortntiétpormiassocia-
lion répondant au* conditions
/béesà IbrtkU172-i
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Texte de référence

La rapport est adressé au
demandeur, au ministère publie,
an comité d'entreprise, au
commissaire aux comptes et, selon
lo cas, au conseil d'administration
ou au directoire et au conseil de

surveillance ainsi que, dans les
sociétés faisant publiquement
appel à l'épargne, à la commission
des opérations de bourse. Ce
rapport doit, en outre, être annexé
à celui établi par les commissaire*
aux comptes en vue de la prochaine
assemblé» général* et recevoir la
même publicité.
o

Art 225*1.- Un ou plusieurs
actionnaires' représentant au
moins un dixième du capital social
peuvent, deux fois par exercice,
poser par écrit des questions au
président du conseil d'adminis­
tration on au directoire sur tout

fait de nature à compromettre la
continuité de l'exploitation. La
répons* est communiquée au
commissaire auxcomptée.

Art. 227. - En cas de faute ou

d'empêchement, le» commissaires
comptes peuvent, à la

du conseil d'administration, du
directoire, du comité d'entreprise,
d'un ou plusieurs actionnaires
représentant au moins un dixième
du capital social ou da Rassemblée
générale être relevés de leurs
fonctions avant l'expiration nor­
male de celles-ci, par décision de
justice, dana les conditions fixées
pardécret enConseil d'État

Cette demande peut égale­
ment être présentée par le minis-
tère public et, dans les sociétés qui
font publiquement appel à
l'épargne, par la commission dis
opérations debourse.

Texte de la proposition de loi

M

Danà la première phrase
l'article 228-1 de la loi n*66437du

2« Juillet 1986 prédtée. aprée lac
mots «au moins un dixième du

capital social», sont ajoutés les
mots : «on uns association répon­
dant aux conditions fixées à
llaiticle 172-1 *.

Conclusions de lacommission

u '<
Jfi -, ''

■if *

MIPnS(MWMM|)

,< Lt ttcoud aliuéa de fhrtiffi
m dt la loi du Ujuillet 1966
précitée est complété in one pot b
phroHitdocmtÊ :

•Élit ptut égaUmtnt are
(ormuHt par un» aitoclatio*
répemdent aux condition* fixât» à
IhrticU 172-1...
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Texte de référence

Art 245.- Outre l'action en

réparation du préjudice subi
personnellement, le* actionnaires
peuvent, soit individuellement,
soit en se groupant dans ^ les
conditions fixées par décret inten­
ter l'action sociale en responsa­
bilité contre les administrateurs.
Les demandeurs sont habilités à

poursuivre la réparation de l'entier
préjudice subi par la société, à
laquelle le cas échéant,; les
dommages-intérêts sont

r,ArL 39. - Ct tupra titre III
ter (nouveau).

Loi n* 88-1301 du 33 décembre

1368 relative au» organismes de
placement collectif en valeurs
mobilières et portant création
des fonds communs de
créances.

Art. 34.' Le fonds commun

de créances est une copropriété qui
a pour objet exclusif «Tacquérir des
créances détenues par les établis­
sements de crédit ou U Caisse des

dépôts et consignations en vue
d'émettre, en une seule fois, des
parts représentatives de ces

Texte de laproposition de loi

Art 20

Dans la premK phrase de
l'article 245 de la loi n* 66-537 du

24 Juillet 1966 précitée, après les
mots : « soit individuellement,»,
sont ajoutés les mots : «soit par
association répondant aux condi­
tions fixées per l'article 172-1 ,».

TITRBV

DISPOSITIONSDIVKRSE8

Art 21

Dans le premier alinéa de
l'art 34 de la loi n* 88-1201 du 23
décembre 1988 relative aux

organismes de placement collectif
en valeurs mobilières et portant
création des fends communs de

créances, remplacer les mots «par
les établissements de crédit ou la
Caisse des dépôts et consi­
gnations», par les mots : «par les
établissements de crédit, la Caisse
des dépôts et consignations ou le.
entreprisesd'assurance*.

Conclusionsde lacommission

Art 20

Sansmodification.

,

' TÎTR8V
DISPOSITIONSDIVERSES

,■> 4 W V ,

ÂrLil •A (Wssbscw?,

ii dtuxiéme alinéa
lhrtid*39 dt la loi du 24juUUt
IMSprédUttstaintl rédigé :

ri

«Si la société n'ttt 'pas
wmh'htff liwi la délai do sis mots

à conpttr du prtmUr dêpU
fonds, U dipotUalrt agréé dt» ■
fonds, »us simple demanda es*
opporttan munit du rtçu fltfcsÉMl
lalibéralioH dtMetparût tœlaltt,
restitue le mentant de Iturt '

apports.*.

Art 21

Sansmodification.
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Textede référence

Le fonda n'a pu la
personnalité moral*. Las dépo­
sitions du code civil relatives à

l'indivision ne s'appliquent pas au
fonds; II en va de même des
dispositions des articles 1871 à
1873 duditcode.

Il ne peut acquérir de
créances après l'émission desparts,
à l'exception des créances dont
l'acquisition correspond au place­
ment des sommes momentanément

disponibles et en instance d'affec­
tation dans des conditions définies

par décret. Le fonds ne : peut
//

Les parts peuvent donner
lieu à des droits différents sur le
capital et les intérêt*';

Les parts «ont des valeurs
mobilières. Elles ne peuvent
donner lieu, par leurs porteurs, à
demande de rachat par le fonds. Le
montant minimum d'une part
émise par un fonds commun de
créances est défini par décretll ne
peutêtre inférieurà 10000 P.

Le fonds ne peut céder les
créances qu'il acquiert, saufen cas
de liquidation dans des conditions
définies par décret. Il ne peut
nantir les créances qu'il détient

La cession des créances

t'effectuepar la seule remise d'un
bordereau dont les énoncialions

sont fixées par décret. Elle prend
f effet entre les parties et devient
opposable aux tiers i la date

i apposée sur le bordereau lors de sa
V remise. La remise du bordereau
entraîne de plein droit transfert
des sûretés garantissant chaque
créance.

- Le débiteur est informé par
simple lettre.

Texte da la proposition de loi
.
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Textede référence

^ La convention de cession
peut prévoir, au profit du cédant,
une créance sur tout ou partie du
boni de liquidation éventuel du
fonds.

Dans tous les cas où une

disposition législative ou régle­
mentaire particulière exige l'indi­
cation - des nom, prénoms et
domicile do titulaire du titre, ainsi
que pour toutes les opérations
faites pour le compte des copro-

> priétaires, la désignation du fonds
peut être valablement substituée à
ceUedescopropriétairû.

-

Loi n*81-l du 2janvier 1961
facilitant2o créditant

entreprisse.

Art. 9.- Les opérations de
crédit à court termie n'ayant pas
entraîné une cession ou un

nantissement de créances profes­
sionnelles en faveur de l'établis­
sement de crédit prêteur peuvent
donner lieu à l'émission pareelui-ei
dé titres à **

de tout ou partie des crédits
consentis.

Les porteurs successifs de
ces titres bénéficient des droits

énumérés aux articles suivants

sous la condition que les
bordereaux constatant ces crédits

aient été mis A la disposition de
l'organisme qui assure le finance­
ment, conformément aux conven­
tions intervenues entre celui-ci et

rétablissement préteur ; ces borde­
reaux qui sont dénommés "actes de
cession de créances .financières"
sont soumis, en tant que de besoin,
aux dispositions des articles 1erà 6
de la présente loi.

Textede la proposition de loi

Art 22

r
Au premier alinéa de Fart 9

de la loi n* 81-1 du {Janvier 196*

les mots : «à court terme» sent

supprimés.

ConclusionsdeUwwmlirini

Art. 22

V,P.% jv
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Texte da référence

Loi a* 84*48 du 24 janvier 1964
rotative à l'activité et au
contrôle de* établissements de

crédit.

Art. 52. ' Lorsqu'il apparaît
que la situation d'un établissement
de crédit le justifie, le gouverneur
de la Banque de France invite les
actionnaires ou les sociétaires de
cet établissement à fournir à celui-

ci le soutien qui lui est nécessaire.

h Le gouverneur de la Banque
de France peut aussi organiser le
concouit de l'ensemble des établis­
sements de crédit en vue de

prendre les mesures nécessaires à
la protection des intérêts des
déposants et des tiers, au bon
fonctionnement du système ban­
caire ainsi qu'à la préservation du
renom de la place.

Loin* 88-70 du 22 janvier 1968
sur les banniesde valeurs.

Article premier. « Les socié­
té* de bourse sont seules chargées
de la négociation des valeurs
mobilières admises aux négocia­
tions par le conseil des bourses de
valeursmentionné à l'article 5.

Les sociétés de bourse

peuvent se porter contrepartie,
négocier des contrats à terme et des
options portant sur les valeurs
mobilières et gérer des porte­
feuilles . Biles peuvent aussi
exercer le* activités prévues à
l'article 99 de la loi n' 84-46 du 24

janvier 1984 relative à l'activité et
au contrôle de* établissements de
créditdans les condition* définies

par celle-ci.

Texte de la proposition de loi Concluionsde laooamiadoa

Ar*. 22 bis (nouveau)

Le second alinéa de Ibrtiele

52 de la loi n'84-46 du 24Janvier
1984 relative à l'activité et au
contrôle de» établissements de

crédit est compute par une phrase-
ainsi rédigée :

• Le montant de la

contribution apportée par CAOCBI»
des établissements est constitutif
d'une créance sur l'établissement
bénéficiaire

Art 22 ter (nouveau)

Le début 'du troisième alinéa
de lbrtklê premier de la loln*88-,.
70 cfu 22 janvier 1988 est rldfé
commesuit :
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Texte de référença

Les sociétés de boum sont
seules chargées des cessions di­
recte* ou indirectes de valeurs

mobilières à l'exception des
cessions effectuées entre deux

personnes physiques, de celles
effectuées entre deux sociétés

lorsque l'une d'elles possède au
moins 20 p. 100 du capital de
l'autre, de celles qui, incluses dans
une convention autre qu'une vente
pure et simple, en constituent un
élément nécessaire, de celles
effectuées entre une personne
morale autre qu'une société et une
société lorsque la personne morale
possède au moins 20 p. 100 du
capital de la société, de celles
effectuées entre sociétés d'assu­

rances appartenant au même
groupe et de celles effectuées entre
personnes morales et organismes
de retraite ou de prévoyance dont
elles assurent la gestion.

Art. 6 bis. - Le règlement
général prévu à l'article 6 fixe
également, afin d'assurer l'égalité
des actionnaires et la transparence
dumarché :

- Les condiuons dans les­

quelles toute personne physique ou
morale agissant seule ou de concert
et venant à détenir, directement ou
indirectement, une fraction du
capital ou des droits de vote aux
aste ')lées générales d'une société
dont les titres sont inscrits à la cote
officielle d'une bourse de valeurs

ou & la cote du' second marché, est
Un e d'en informer immédiate­

ment le conseil et de déposer n
projet d'offre publique en v ,
d'acquérir ur e quantité détermi­
née de titres <ie la société ; à défaut
d'avoir procédé A cedépôt, les titres
qu'elle détient au-delà de la
fraction du capital.ou des droits de
««te sontprivés du droitde vote

Texte de la proposition de loi Conclusions de la commission

•Les sociétés de boums' sont

seules chargées dst cessions
directes ou indirectes des valeur»

mobilière» visées aupremieralinéa,
à Iacception des cestions... (le reste
sans changement)».

Art. 22 quater (nouveau)

l. Dans le deuxième alinéa de
l'article 6 bis de la loi n*88-70 du

22 janvier 1988 sur tes bourses de
valeurs , les mots : « en vue
dbequirir une quantité déterminée
de titrée de la société» , sont
remplacés par Ut mots : «en vue
dbequérir llntégralité des titres de
la société».
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-î Mal

TotedèrtfmaM

- \A% conditions dans les­

quelles le projet d'acquisition d'un
bloc de titres conférant la majorité
du capital ou des droits de vote
d'une société inscrite à la cote

officielle, à la cote du second
marché ou dont les titres sont

négociés sur le marché hors cote
(Tune bourse de valeurs, oblige le
ou les acquéreurs à acheter en
bourse, au cours ou au prix auquel
la cession du bloc est réalisée, les
titres qui leur sont alors présentés

• Les conditions applicables
aux procédures d'offre et de
demande de retrait, lorsque le ou
les actionnaires majoritaires «Tune
sodété inscrite à la cote officielle
ou à la cote du second marché
détiennent une fraction déter­
minée des droits de vote ou

lorsqpfane société inscrite à l'une
de ces cotes «st transformée en

•odété en commandite par actions.

TextedelapropotUMMideloI ra

ll. Li troisième alinéa de cet

article est abrogé.

III. Le quatrième alinéa de
cet article tst remplacé par les
dispositions suivantes *

, «Les condition» applicables
aux procédures d'offre ci de
demandé de retrait, lortqueleouUt
actionnaire majoritaire. d'une
société inscrits à la cotaOfficias,à,
la cote du secondmarchéou auMort

cote d'une bourse dt salturt ,
déliennentydirectement ou
indirectement, une fraction
déterminée dit droits de vote ou

lorsqu'une société inscriteà l)tne de
cescotesést transformée en société
en commandite par action*, ainsi
que les conditiont dtnt lesquelles
IffQCtïonnulrss minoritaim diète

sociétét qui ntjpréttnttnt pat leurs
titres peuvent être désintéressés par
le versement d\uu soulte consignée
en leurf faveur, t lit détiennent
moins d'une fraction des droits de
vote.'.
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v TEXTE ADOPTÉ PARLACOMMISSION

PROPOSITION DELOI TENDANTAMODIFIER LA LOI N*66-537
DU 24 JUILLET 1966 SUR LES SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET

PORTANTDIVERSESDISPOSITIONSRELATIVES
AUDROITDES SOCIÉTÉS

TITRE PREMIER

LES SOCIÉTÉS ENCOMMANDITE PARACTIONS

Article premier

Après l'article 251 de la loi n* 66.537 du 24juillet 1966 sur
les sociétés commerciales, il est inséré deux articles nouveaux 251-1
et251-2 rédigés comme suit :

«Art 251*1. L'associé commandité peut être une personne
morale.

«Si l'associé commandité estune personnemorale, elle -d
est tenue de désigner un représentant permanent Ce représentant
permanent est une personne physique. Il est soumis aux mêmes
conditions etobligations et encourt lesmêmes responsabilisa civile et
pénale que s'il était associé commandité en son nom propre, sans
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il
représente. Lorsque la personne morale révoque son représentant,
elle est tenue de pourvoir en même temps à son remplacement

•Lorsque l'associé commandité est une personne morale,
la personne physique ou morale qui , directement ou indirectement,
contrôle cet associé est solidairement tenue aux mêmes obligations
que lui.

«Les statuts peuvent prévoir que le commandité personne"
wMflle doit un pourcentageminimùmdu capital dçli société*!!

«Art 251-2. Dans les conditions fixées piffto statuts,!
ou les associés commandités peuvent convoquer le conseil
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surveillance ou l'assemblée générale des actionnaires, et assister à
leurs réunions ; ils peuvent également présenter des prqjets de
résolution à l'assemblée générale.»

Art 2

Les deuxième et troisième alinéas de l article 252 de la loi

du 24 juillet 1966 précitée sont remplacés par trois alinéas rédigés
comme suit :

«Au coursde l'existence de la société, le ou les gérants sont
désignés par rassemblée générale ordinaire ou, si les statuts le
prévoient, par le conseil de surveillance. Dans tous les cas, l'accord de
tous les associés commandités est nécessaire. Toutefois les statuts

peuvent prévoir que l'approbation d'un nombre inférieur de
commanditéssuffi!

«Une personne morale peut être nommée gérant Elle
désigne alors un représentant permanent qui est une personne
physique.

«Le gérant, associé ou non;est révoqué dans lesconditions
prévues par les statuts, notammenten cas de changement dé contrôle
de la société, au sensde l'art. 355-1 de la présente loi.»

ArtS

Lart 252-1 de la loi du 24 juillet 1966 précitée est rédigé
comme suit

«Art 252-1. Les statuts peuvent prévoir une limite d'âge
pour l'exercice des fonctions de gérant A défaut elle est fixée à
soixante-cinq ans. Lorsque le gérant atteint la limite d'âge, il est
réputé démissionnaire d'office.

«Toute nomination intervenue en violation des

dispositions prévues à l'alinéa précédentestnulle.

IÀ £«Lorsque ;le {gérant Iestune ;personnemorale,fon
représentant permanent est soumis à la m&me limite d' q*V*
gérantpersonne physique.
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IMH - a.

«Sauf stipulations contraires des statûtsji la durée des
fonctions de gérantest fixée à ri* ans renouvelables.»

Art. 4

Le second alinéa de l'article 253 de la loi du 24 juillet 1966
est remplacé par les dispositions suivantes : «A peine de nullité de
leur nomination; ni un associé commandité ni, lorsqu'il s'agit d'une
personne morale, une personne qui, directement ou indirectement la
contrôle, ne peuvent être membres du conseil de surveillance ni
participer à la désignation desmembres de ce conseil.»

Art 5

La première phrase de l'article 256 de la loi du 24
juillet 1966 précitée est complétée in fine par les mots suivants : «ou,
si les statuts le prévoient, par le conseil de surveillance.»

Art 6

Le premier alinéa de l'art 257 de la loi du 24 juillet 1966
précitée est complété in fine par une nouvelle phrase rédigée comme
suit : «Il se réunit au moins quatre fois par an selon les modalités
prévues par les statuts.»

Art 7

Les dispositions des articles premier à 6 de la présente loi
sont applicables aux sociétés en commandite par actionsconstituées à
compter de sa publication. Toutefois les formalités' constitutives
accomplies à cette date n'auront pas à être renouvelées.

Les sociétés constituées antérieurement à cette date

serontsoumises à ces dispositions à canoterdu 1erjuillet 1993 oadis
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la publication desmodifications apportées aux statuts aux fins' dé les
mettre en conformité avec lesdites dispositions, si cette publication
intervientavant le lèrjulllet 1993.

Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires
devra être convoquée par le conseil de surveillance, les gérants ou les
associés commandités pour procéder à la modification des statuts
exigée par les nouvelles dispositions. A défaut, elle sera convoquée
par les commissaires aux comptes ou par un mandataire désigné en
justice à la demande de tout intéressé.

A défaut de mise en conformité des statuts avec les

nouvelles dispositions à la date du 1erjuillet 1993, tout intéressé ou le
ministère public peut demander la dissolution de la société. Le
tribunal pourra accorder un délai maximal de six mois ? pour
régulariser la situation. Il ne pourra prononcer la dissolution d, au
jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

LES SOCIÉTÉSANONYMESA DIRECTOIRE
ET CONSEILDE SURVEILLANCE

''

Le début du deuxième alinéa de l'article 119 de la loi du

24juillet 1966 précitée, est ainsi rédigé • Dans les sociétés anonymes
dont le capital est inférieur à dix millions de francs et dont les actions
sont admises à la cote officielle d'une bourse de valeurs, les fonctions...
(le reste sans changement)».

Art.9

La première phrase' du premier alinéa de l'art. 121 de la
loi du 24 juillet 1966 précitée est rédigée comme suit «Il peut être
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mis fin au mandat des membres du directoire par le conseil de
surveillance.»

Art 10

Dans le premier alinéa de l'article 124 de la loi du 24
juillet 1966, après les mots : «attribués par la loi » sont insérés les
mots «ou par les statuts»

Art 11

I * La deuxième phrase du deuxième alinéa de l art 128 de
la loi du 24juillet 1966 précitée est remplacée par la phrase suivante :
«Toutefois, la cession ou l'acquisition d'immeubles par nature, la
cession ou l'acquisition totale ou partielle de participations, l'échange,
avec ou sans soulte, de biens, titres ou valeurs, l'acquisition de
créances, ainsi que, saufdans les sociétés exploitant un établissement
de crédit, la constitution de sûretés, les cautions, avals ou garanties,
la souscription ou l'octroi de prêts, emprunts, crédits ou avances dès
lors que leurmontant est supérieur à unmontant fixé par les statuts,
font l'objetd'une autorisation du conseil de surveillance dans des
conditions déterminées pardécret»

H - Le quatrième alinéa de l'art 128 dé la loi du 24 juillet
1966 précitée est complété in fine par les dispositions suivantes «qui
se réunit pour l'examiner.»

BI- Les cinquième et sixième alinéas de l'art 128 de la loi
du 24juillet 1966 précitée sont rédigés comme suit :

«Après la clôture de chaque exercice et dans le délai fixé
par décret, le directoire arrête les comptes et présente au conseil de
surveillance, aux fins de vérification et de contrôle/ les documents
visés au deuxième alinéa de l'article 157.

«Le conseil de surveillance présente à l'assemblée
générale prévue à l'article 157, ses observations sur ces documents.»



- 104-

Artl2

r

L'article 129 de la loi du 24 juillet 1966 précitée est rédigé
comme suit :

«Art. 129. Le conseil de surveillance est composé de trois
membres au moins et de douze membres au plus ou, lorsque les
actions de la société sont admises à la cote officielle d'une bourse de

valeurs, de quinze membres au plus. Toutefois, en cas de fusion, ces
nombres de douze et quinze pourront être dépassés jusqu 'à
concurrence du nombre total desmembres des conseils de surveillance

en fonction depuis plus de six mois dans les sociétés fusionnées, sans
pouvoir être supérieur à vingt-quatre, ou vingt-sept dans le cas d'une
fusion d'une société dont les actions sont admises à la cote officielle

d'une bourse de valeurs et d'une autre sociéié, ou trente dans le cas
d'une fusion de deux sociétés dont les actions sont admises à la cote
officielle d'une bourse de valeurs.

«Sauf en cas de nouvelle fusion, il ne pourra être procédé
à aucune nomination de nouveaux membres ou au remplacement dé
ceux qui seraient décédés, révoqués ou démissionnaires, tant que le
nombre des membres n'aura pas été réduit à douze ou, lorsque les
actions de la société sont admises à la cote officielle d'une bourse dé

valeurs, à quinze.*

Art 13

Dans la première phrase du quatrième alinéa de l'article
161 de la loi du 24 juillet 1966 précitée, les mots : «le directoire» sont
remplacés par les mots : «présentés par le directoire et agréés par le
conseil de surveillance»
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TTTREin

DISPOSITIONSÇOBIMUNES
RELATIVESAUXSOCIÉTÉSANONYMES

Art. 14

La deuxième phrase de l'article 73 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est rédigée comme suit : «Le nombre des associés ne
peut être inférieur à cinq.»

Art 15

Le deuxième alinéa de l'article 83 de la loi du 24 Juillet
1966 précitée est rédigé comme suit :

«ffila société n'est pas constituée dans le délai de six mois
à compter du dépôt du pnjetde statuts au greffe, le dépositaire agréé
des fonds» sur simple demande des apporteurs munis du reçu
attestant de leur souscription, leur restitue le montant des
versements, sous déduction des frais de répartition.»

Art 16

L'article 186 de la loi du 24 juillet 1966 précitée est
complété in fine par un nouvel alinéa rédigé comme suit :

«Toutefois, en cas d'officepublique d'échange, les
commissaires aux comptes sont dispensés d'établir un rapport lorsque
l'assemblée générale a délégué se» pouvoirs au conseil
d'administration selon les modalités prévues au troisième alinéa de
l'article 180.»
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Art 17

Après le dernier alinéa de 1 article 216de la loi du 24juillet
1966 précitée, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent que
lorsque la réduction du capital se réalise dans le cadre d'une fusion ou
d'une scission.»

Art. 18

Après iarticle 276 de la loi du 24juillet 1966, il est inséré
un nouvel article 276-1 rédigé comme suit :

«Art 276-1. - Les statuts peuvent soumettre à l'agrément
de la société lemaintien clans le capital d'une société actionnaire dont
le contrôle au sensde l'article 355-1 de la présente loi viendrait à être
modifié. En cas de refus d'agrément, la société actionnaire est tenue
de céder les actions qu'elle détient à un prix déterminé dans les
conditions prévues à l'article 1843-4 du code idvfl. Les actim sont
acquises en leur totalité parune ou plusieurs personnesdésignéespar
la société,»

Art 19

I • Dans le premier alinéa de l'article 356-1 de la loi du
24juillet 1966 précitée, les mots : «de quinze jouis», sont remplacés
par lesmots «de septjours».

II - Dans le dernier alinéa du même article, les mots :
«cinqjours de bourse», sont remplacés par lesmots «septjours».

Art 20

Dans le troisième alinéa de l'article 356-1-1 delà iddu 24
juillet 1966 précitée; lesmots i «dans les quinzejoîfc^ sont remplacés
par lesmots ;
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Art 21

L article 372-2 de la loi du 24juillet 1966 est ainsi rédigé :

«Art 372-2 • La fusion ou la scission est définitivement
réalisée :

« 1° En cas de création d'une ou plusieurs sociétés
nouvelles, soit à la date d'immatriculation au registre du commercé et
des sociétés, de la nouvelle société ou de la dernière d'entre elles, soit,
si l'opération est constatée par acte authentique, à la date duditacte.

•2* Dans les autres cas, à la date de la dernière assemblée
générale ayant approuvé l'opération. Le contrat peut prévoir que
l'opération prend effet à une autre date qui ne peut être ni postérieure
à la date de clôture de l'exercice en cours de la ou des sociétés

bénéficiaires, ni antérieure à la date de clôture du dwnie? exercice
clos de la ou des sociétés qui transmettent leurpatrimoine.»

TITRE IV

OBLIGATIONSDESDIRIGEANTS SOCIAUX
ENMATŒRED'ÉTABLISSEMENT

DES COMPTESCONSOLIDÉS

Art. 22

Le début du premier alinéa de l article 56 de la loi du
24juillet 1966 précitée est ainsi rédigé «Le ou les gérants selon le cas
établissentun rapport de gestion, un inventaire, des comptes annuels
et, le cas échéant, des comptes consolidés, qu'ils soumettent à
l'approbation des associés ... (le reste sans changement)»
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Art 23

Le troisième alinéa de l'article 157 de la loi du 24 Juillet
1966 précitée est rédigé comme suit :

«L'assemblée délibère et statue sur toutes les questions
relatives aux comptes annuels et, le cas échéant, aux comptes
consolidés.».

Art 24

Le début du premier alinéa de l'article 357-1 de la loi du
24 juillet 1966 précitée est ainsi modifié : «Le conseil
d'administration, le directoire, le ou les gérants selon le cas, dressent
et publient chaque année des comptes consolidés ainsi qu'un rapport
sur la gestiondu groupe, dès ton ... (le reste sans changement)

"

I. Dans les deuxième (1*) et troisième (2*) alinéas de
l'article 426 de la loi du 24 juillet 1966 précitée, après les mots : «les
comptes annuels» sont insérée les mots : «et, le cas échéant, les
comptes consolidés».

n.Dans le quatrième alinéa (3°) dumême article, après les
mots : «comptes annuels,» sont insérés les mots : «comptes consolidés
le cas échéant».

Dans le troisième alinéa de l'article 437 de la loi du

24juillet 1966 précitée, après lesmots «des comptes annuels», sont
inséré» lesmots : «et, le cas échéant, des comptesconsolidée».
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Art. 27

Dans le deuxième alinéa de l'article 439 de la loi du

24juillet 1966 précitée, après les mots : «des comptés annuels», sont
insérés lesmots : «et des comptes consolidés».

Art. 28

Le dernier alinéa (5°) de l'article 444 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est complété in fine par lesmots «et, le cas échéant, lés
comptes consolidés.».

TITRE V

CONSTITUTIONDESSOCIÉTÉS

Art 29

Après le premier alinéa de l'article 1842 du code civil, il
est inséré un nouvel alinéa rédigé comme suit

«Toutefois, les sociétés visées à l'alinéa précédent
jouissent de la personnalité morale à compter du jour de la signature
ou de l'approbation des statuts en la forme authentiqué. Le notaire est
tenu de faire immatriculer la société au registre du commerce et des
sociétés dans les deuxmois de l'acte.»
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Art. 30

La première phrase du premier alinéa de l'article 5 de la
loi n* 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est
rédigée comme suit : «Les sociétés commerciales jouissent de la
personnalité morale à compter du jour de la signature ou de
l'approbationdes statuts en la forme authentique. A défaut, elles en
jouissent à dater de leur immatriculation au registre du commerce et
des sociétés. Lorsque la personnalité morale résulte de la forme
authentique, le notaire est tenu de faire immatriculer la société au
registre du commerce et des sociétés, dans les deuxmois de l'acte.»

Art 31

Le premier alinéa de l'article 39 de la loi précitée du 24
juillet 1966 est ainsi rédigé :

«Le retrait des fonds provenant de la libération des parts
sociales ne peut être effectué par le mandataire de la société avant
que celle-ci ait la personnalité morale.»

Art 32

Le premier alinéa de l'article 83 de la loi du 24juillet 1966
précitée est ainsi rédigé

«Le retrait des fonds provenant des souscriptions en
numéraire ne peut être effectué par le mandataire de la société avant
que celle-ci ait la personnalitémorale.»
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TITREVI

DROITS DES PETITSACTIONNAIRES
DANS LESSOCIÉTÉSCOTÉES ENBOURSE

Art 33

Le quatrième alinéa (2*) de l'article 158 de la loi du 24
Juillet 1966 précitée est complété in fine par les mots suivants : «, soit
d'une association d'actionnaires répondant aux conditions fixées
l'article 172-1 ;

. Art 34

Dans le deuxième alinéa de l'article 160 de la loi du 24

juillet 1966 précitée, après les mots : «au moins 5 p. 100 du capital»
sont insérés les mots «ou une association d'actionnaires répondant
aux conditions fixées à l'article 172-1».

Art 35

Après l'article 172 de la loi du 24 juillet 1966 précitée, il
estinséré un article additionnel 172-1 rédigé comme suit :

«Art 172-1. Dans les sociétés inscrites à la cote officielle

ou du secondmarché d'une bourse de valeurs, les actionnaires dont les
titres sont détenus sous la forme nominative depuis au moins deux
ans et détenant ensemble au moins 5 % des droits de vote peuvent se
regrouper en associations destinées à représenter leurs intérêts au
sein de la société. Pour exercer les droits qui leur sont reconnus aux
articles 158, 160, 225, 226, 226-1, 227 et 245 de la présenté loi, ces
associations doivent avoir communiqué leurs statuts à la société.

«Toutefois, lorsque le capital de la société est supérieur à '
5 millions de francs, la part des droits de vote à représenter en
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application de l'alinéa précédent est, selon l'importance des droits de
vote afférents au capital, réduite ainsi qu'il suit :

«- 4 p. 100 entre 5millions de francs etjusqu'à 30millions
de francs ;

«-3 p. 100 entre 30 millions de francs et 50 millions
francs ;

«- 2 p. 100 entre 60 millions de francs et 100 milUons
francs ;

«•1 p. 100 au-delà de 100millions de francs.»

Art 36

Après le premier alinéa de l'article 225 de la loi n* 66-537
du 24 juillet 1966 précitée, il est inséré un nouvel alinéa rédigé
comme suit :

«Cette demande peut également être formulée par une
association répondant aux conditions fixées à l'article 172-1.»

Art 37

Le second alinéa de l'article 226 de laloi du 24juillet 1966
précitée est complété in fine par la phrase suivante : «Cette demande
peut également être formulée par une association répondant aux
conditions fixées à l'article 172-1 .»

Art 33

Dans la première phrase de l'article 226-1 de la loi
n* 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, après les mots «au moins un
dixième du capital social», sont ajoutés les mots «ou une association
répondant aux conditions fixées à l'article 172-1.»
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Art 39

Le second alinéa de l'article 227 de la loi du 24juillet 1966
précitée est complété in fine par la phrase suivante : «Elle peut
également être formulée par une association répondant aux
conditions fixées à l'article 172-1.»

Art 40

Dans la première phrase de l'article 245 de la loi n* 66-537
du 24juillet 1966 précitée, après lesmots : « soit individuellement,»»
sont ajoutés les mots «soit par association répondant aux conditions
fixées par l'article 172*1 ,»

TITREVII

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 41

Le deuxième alinéa de l'article 39 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est ainsi rédigé

•Si la société n'est pas constituée dans lé délai de six mois
à compter du premier dépôt de fonds, le dépositaire agréé des fonds,
sur simple demande des apporteurs munis du reçu attestant la
libération de leurs parts sociales, restitue le montant de leurs
apports.»
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Art 42

Dans le premier alinéa de l'art 34 de la loin* 884201 du
23 décembre 1988 relative aux organismes de placement collectif en
valeurs mobilières et portant création des fonds communs dé
créances, remplacer les mots «par les établissements de crédit ou la
Caisse des dépôts et consignations», par les mots : «per les
établissements de crédit, la Caisse des dépôts et consignations ou les
entreprises d'assurance».

Au premier alinéa de l'art. 9 de la loi n* 81-1 du
2janvier 1981 facilitant le crédit aux entreprises, les mots : «à court
terme» sont supprimés.

Art 44

Le second alinéa de l'article 52 de la loi n*84-46 du 24

janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des établissements de
crédit est complété par une phrase ainsi rédigée : «Le montant de la
contribution apportée par chacun des établissements est constitutif
d'une créance sur l'établissementbénéficiaire.»

Art 45

v Le début du troisième alinéa de l'article premier de là loi
n° 88-70 du 22 janvier 1988 est rédigé comme suit : «Les sociétés de
bourses sont seules chargées des cessions directes ou indirectes des
valeurs mobilières visées au premier alinéa, à l'exception des
cessions... (le reste sans changement)».
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Art. 46

I. Dans le deuxième alinéa de Tarticle 6 bis de la loi

n* 88-70 du; 22 janvier 1988 sur lés bourses dé valeurs, les nàots : «en
vue d'acquérir une quantité déterminée de titres de la société», sont
remplacés par les mots : «en vue d'acquérir l'intégralité des titres de
la société».

u. Le troisième alinéa de cet article est abrogé.

ni. Le quatrième alinéa de cet article est remplacé par les
dispositions suivantes :

«Les conditions applicables aux procédures d'offre et de
demande de retrait, lorsque le ou les actionnaires majoritaires d'une
société inscrite à la cote officielle, à la cote du second marché ou au
hors cote d'une bourse de valeurs, détiennent, directement ou
indirectement, une fraction déterminée des droits de vote ou
lorsqu'une société inscrite à l'une de ces cotes est transformée en
société en commandite par actions, ainsi que les conditions dans
lesquelles les actionnaires minoritaires de ces sociétés qui "ne
présentent pas leurs titres peuvent être désintéressés par le
versement d'une soulte consignée en leur faveur, s'ils détiennent
moins d'une fraction des droits de vote.»


